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Le planning des entraînements : 
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Document 24-25/184 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « École des Jeunes du Royal Football Club de 
Liège » dans le cadre de son fonctionnement durant la saison 2024-2025 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et l’ASBL « École des Jeunes du Royal Football 
Club de Liège » applicable en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la 
subvention en conformité avec les règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une 
activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant 
de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis ses comptes les plus récents ainsi que le budget prévisionnel 
2024-2025 de l’activité dont les dépenses sont estimées à 1.081.660,00 € et les recettes à 
866.650,00 € (hors subvention provinciale) engendrant une perte de 215.010,00 € ;  
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le projet de convention de subventionnement joint à la présente résolution.  
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Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention en espèces dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
au budget provincial, un montant de 32.500,00 € à l’ASBL « École des Jeunes du Royal Football Club 
de Liège », rue de la Tonne, 80 à 4000 Liège, aux fins de soutenir financièrement la formations des 
jeunes footballeurs durant la saison 2024-2025.  
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – D’imposer au bénéficiaire la production des pièces justificatives telles que définies à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, selon les termes et conditions repris à l’article 3 de la convention. 
 
Article 6. – Impose au bénéficiaire de respecter les conditions particulières d’octroi de la subvention 
telles que définies à l’article 4 de la convention. 
 
Article 7. – Le Département des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.   
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
  

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 59 sur 195



1 
 

CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT  

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège », ayant son siège à 4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant 
le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée 
par Madame Katty FIRQUET, Députée Provinciale-Présidente en charge des Sports, et par 
Monsieur Pierre BROOZE, Directeur général provincial, agissant en vertu d’une décision 
adoptée par le Collège provincial en sa séance du 27 mars 2025 et dûment habilités aux fins 
de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
Et d’autre part,  
 
L’Association Sans But Lucratif « Ecole des Jeunes du RFC Liège », ayant son siège 
social à 4000 Rocourt, rue de la Tonne, 80, portant le numéro d’entreprise 838.251.729 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par monsieur Jean-Paul LACOMBLE, en sa 
qualité de Président et monsieur Pierre FRANCOIS, en sa qualité de Directeur Général-
Secrétaire, dûment habilités à signer la présente convention en vertu de l’article 14 de ses 
statuts,    
 
Dénommée ci-après « Ecole des Jeunes du RFC Liège » ou « le bénéficiaire »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » a pour objet la formation sportive orientée 
football, des enfants et des adolescents et ce, durant la saison sportive 2024-2025 en province 
de Liège. 
 
Dans le cadre de sa déclaration de politique provinciale pour la législature 2024-2030, la 
Province de Liège a décidé de continuer de développer une politique sportive qui soutient les 
acteurs sportifs en suscitant notamment des vocations via la formation des jeunes mais aussi 
une politique du département santé et affaires sociales qui adopte une approche globale et 
intégrée des besoins des jeunes, en tenant compte des dimensions physique, mentale et 
sociale de leur santé. 
 
Dans l’optique de permettre à l’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » de mener à bien 
les projets qu’elle entend développer en faveur de la formation des jeunes sportifs lors de la 
saison 2024-2025, la Province de Liège souhaite lui octroyer une subvention de 
fonctionnement en espèces. 
 
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet du contrat 
 
La Province de Liège octroie à l’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » qui accepte, une 
subvention forfaitaire en espèces de fonctionnement d’un montant de trente-deux mille cinq 
cents euros (32.500,00 EUR), aux fins de soutenir financièrement le projet développé par 
l’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » en faveur de la formation des jeunes footballeurs 
durant la saison sportive 2024-2025 (couvrant la période du 1/09/2024 au 31/07/2025). Ce 
montant serait ventilé comme suit : 

 25.000,00 EUR à charge de l’article budgétaire 764/99764/640559 du budget ordinaire 
2025 libellé « Subsides pour la promotion du sport et de la pratique sportive » ; 

 7.500,00 EUR à charge de l’article budgétaire 801/99801/640642 du budget ordinaire 
2025 libellé "Actions sociales". 
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Article 2 : Description du projet de formation subsidié 
 
L’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » a pour objectif de proposer une formation 
qualitative aux jeunes joueurs de football désirant progresser tant sur le plan sportif que 
personnel. Pour ce faire, l’ASBL entend s’entourer du meilleur encadrement possible en faisant 
appel à des entraineurs diplômés et qualifiés. 
 
Le RFC Liège, c’est notamment une école des jeunes de près de 600 joueurs de moins de 21 
ans, répartis en 14 catégories et 40 équipes, des U6 aux U21. Cette école des jeunes connait 
un essor important et une fréquentation sans cesse croissante puisque ses jeunes répartis en 
14 catégories foulent les terrains des sites de Rocourt et de Wihogne. 
  
Equipes 
40 équipes sans compter les 2 équipes féminines et l’équipe première : 

• 13 équipes dans le jeu à 11 (1xU21 – 1xU13, U14, U15, U16, U18 youth élite division2) 
– (1xU17 interprovincial – 1xU14, U15, U16, U17, U19 provinciaux – 1xU14 en 
supérieur régionale) ; 

• 14 équipes dans le jeu à 8 (2xU12, 2xU11, 2xU10 youth élite division 2) – (2xU13 
provinciaux – 2 xU12 provinciaux – 2xU11 provinciaux – 2xU10 provinciaux) ; 

• 13 équipes dans le jeu à 5 (3xU9 youth élite division 2) – (2xU9 provinciale – 4xU8 
provinciale – 3xU7 provinciale – 1xU6 provinciale). 

 
Entrainements  
Au total pour l’ensemble des équipes de jeunes, par semaine, sont proposés sur les 4 terrains 
synthétiques de Rocourt et les 4 terrains en herbe de Wihogne : 

- 133 entrainements football ; 
- 12 entrainements cardio-vasculaires ; 
- 6 entrainements de musculation ; 
- 8 entrainements de psychomotricité ; 
- 16 entrainements spécifiques « gardien de but ». 

 
L’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » a pour objectif de proposer une formation de qualité 
pour permettre à chaque jeune de progresser tant sur le plan sportif que sur le plan personnel. 
 
Staff 
Pour dispenser les séances d’entrainements, l’ASBL fait appel des entraineurs diplômés et 
qualifiés : 
1 RTFJ 
3 coordinateurs 
14 entraineurs diplômés pour le jeu à 11 
16 entraineurs diplômés pour le jeu à 8 
14 entraineurs dont 9 diplômés pour le jeu à 5 
13 entraineurs fitness 
3 entraineurs spécifiques « gardien de but » 
1 responsable administratif 
 
Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention  
 
La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire ouvert 
à son nom portant le numéro BE11 0016 4701 6348, en une seule tranche, au plus tard le 
30/05/2025. 
 
Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
 
4.1 Promotion de la Province de Liège 
Le bénéficiaire s’engage à faire état du partenariat avec « LA PROVINCE DE LIEGE » comme 
suit : 
 

• En assurant une visibilité certaine de la Province de Liège : 
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 En mentionnant le soutien de la Province lors de toute communication (écrite, 
orale, audiovisuelle et de promotion) émise durant la saison sportive ; 

 
 En apposant le logo de la Province de Liège de façon visible sur tous les supports 

promotionnels édités (brochures, affiches, annonces, publicité, bannières, 
invitations…) et sur tous les supports techniques et publicitaires utilisés lors de 
la saison sportive (boarding des terrains situés à Rocourt et à Wihogne) ; 
 

 En apposant ledit logo de la Province sur tout support écrit ou électronique 
édités lors de la saison sportive (tels que des invitations, folders, annuaire, 
journal officiel, papier à lettre…) et sur son site Internet. 

 
Tous les supports de communication énoncés ci-dessus ainsi que leurs contenus devront 
être avalisés préalablement à leur diffusion. 
 
Afin de permettre à l’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » d’assurer la visibilité de la 
Province de Liège, celle-ci lui concède, à titre gratuit, le droit d’utiliser, pendant la 
durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège exclusivement et 
uniquement dans le cadre de ce partenariat, à l’exclusion de tout usage commercial, en 
vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province de Liège par le 
biais des moyens publicitaires et promotionnels dont l’association dispose. 

 
4.2 Collaboration à mettre en place avec le département des Affaires sociales. 
 
Ce projet s'inscrit dans le prolongement de la politique menée par le département des Affaires 
sociales visant à lutter contre toute forme de discrimination et d'exclusion sociale. 

 
 

Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle lui a été octroyée 
par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 
Le bénéficiaire s’engage à affecter l’aide lui allouée exclusivement aux fins de la post-formation 
à l’exclusion de toutes autres activités et s’interdit à ce titre de financer au moyen de cette 
aide d’autres activités de l’ASBL.  
 
Par ailleurs, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (lire ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques 
octroyées par les pouvoirs locaux, le bénéficiaire doit pouvoir justifier l’utilisation de la 
subvention.  
 
Pour ce faire, le bénéficiaire devra communiquer à la Province pour le 15 août 2025 au plus 
tard, aux fins de contrôle, les documents suivants : 
 

• le rapport de gestion pour autant que l’ASBL soit visée par l’article 3 : 48 du CSA 
 

• un décompte récapitulatif dûment signé de l’activité par le biais duquel il doit attester 
au minimum : 

 
 - des recettes et dépenses, dûment identifiées et détaillées, générées par l’activité 
 subventionnée ; 
 
 - qu’il utilise la subvention aux fins en vue desquelles elle lui est accordée ; 
 
 - qu’il ne bénéficie pas d’une source de financement non mentionnée dans le 
 décompte récapitulatif pour des frais et dépenses couverts par la subvention ; 
 
 - qu’il a communiqué au pouvoir dispensateur tout élément dont il a connaissance 
 susceptible d’avoir une incidence sur le calcul ou la liquidation du montant de la 
 subvention. 
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• les copies des factures, extraits de compte bancaire et autres pièces comptables 
 attestant des recettes et dépenses susdites. 
 
Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, 
conformément au prescrit des dispositions du CDLD, le bénéficiaire sera tenu de restituer de 
plein droit la subvention octroyée par la Province dans les cas suivants : 
 
 1° s’il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée; 
 
2° s’il ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
 
3° s’il ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD, dans les délais requis;  
 
4° s’il s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 
Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, le bénéficiaire ne restituera que la partie de la 
subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a 
été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 
L’inexécution par le bénéficiaire d’une obligation de restitution de tout ou partie d’une 
subvention provinciale l’empêchera, jusqu’à parfaite exécution de cette obligation, de percevoir 
les tranches suivantes de la subvention lui allouées aux termes de la présente convention. 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention est conclue pour la saison 2024-2025 (couvrant la période du 
1/09/2024 au 31/07/2025).  
 
Elle entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et prendra fin après 
reddition des comptes de la saison 2024-2025 visée à l’article 5 de la présente convention. 
 
Le pouvoir dispensateur a le droit de mettre fin à la présente convention, à tout moment, si le 
bénéficiaire trouve dans une des situations suivantes :  
 

- déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou si ladite A.S.B.L. est mise en liquidation 
volontaire ou forcée. 

 
- un des administrateurs est inquiété de quelque manière que ce soit ou à quelque titre 

que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, sociales ou pénales lui 
applicables. 
 

- modification de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause que ce soit sa 
forme juridique actuelle. 
 

- le cas échéant,  n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 
généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à la mise en 
œuvre des projets sportifs subsidiés.  
 

- affectation de la subvention qui lui a été octroyé à des fins étrangères à celles pour 
lesquelles elle a été allouée. 
 

Cette décision formelle de mettre fin à la présente convention devra être notifiée par écrit au 
bénéficiaire 
 
Cette résiliation interviendra de plein droit, sans mise en demeure. Elle impliquera la 
restitution par le bénéficiaire de toute la subvention octroyée, sans préjudice du droit pour la 
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Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la 
résiliation du présent contrat. 
 
Article 7 : Assurance 

 
En tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, le bénéficiaire s’engage à 
souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques liés à la responsabilité civile. Cette 
police d’assurance stipulera que le bénéficiaire renonce à tout recours contre la Province de 
Liège. 
 
Le bénéficiaire dégage ainsi le pouvoir dispensateur de toute responsabilité quelconque relative 
à l’organisation de l’évènement sportif subsidié et garantit celui-ci contre toute dommage dont 
l’indemnisation lui serait réclamée par des tiers.   
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Province de Liège, un mois avant le début de la 
manifestation, une copie de la police précitée. 
 
 
Article 8 : Autorisation(s), formalités administratives et responsabilité du 
bénéficiaire 
 
Le bénéficiaire, en tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, s’engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables pour la bonne organisation et le bon 
déroulement de l’évènement sportif subsidié. Il assume seule les pouvoirs de direction et de 
maîtrise sur l'exécution de l’évènement sportif subsidié, sur le personnel lié à son exécution, 
ainsi que sur tout le matériel. Il veillera à obtenir toutes les autorisations nécessaires. Le 
paiement de toutes les taxes et tous les droits est à sa charge. 
 
Le bénéficiaire assume également seule la responsabilité de l’évènement sportif subsidié qu’il 
organise ; la Province de Liège étant déchargée de toute responsabilité dans ce cadre. 
 
 
Article 9 : Intuitu personae  
 
La présente convention est considérée par les parties comme étant conclue intuitu personae. 
 
Par conséquent, les parties s’interdisent de céder en tout ou en partie des droits et obligations 
attribués en exécution de la présente convention sauf accord préalable et écrit de l’autre partie 
contractante. 
 
En outre, chaque partie s’oblige expressément à l’égard de l’autre à faire respecter les 
engagements qu’elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l’exécution de certaines 
obligations, elle s’en remet à un mandataire, à une autre collectivité, à un fournisseur ou un 
organisme la représentant. 
 
Article 10 : Représentant respectif des parties 
 
Pour la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions de la présente convention, les parties 
désignent respectivement les représentants suivants : 
 
Pour la Province de Liège :  
 
Monsieur Giovanni BOZZI, Directeur. 
Adresse : rue des Prémontrés, 12 4000 Liège 
Mail : giovanni.bozzi@provincedeliege.be 
Tél : 04/279.45.31 
 
 
Pour le bénéficiaire :  
 
***** 
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La désignation de ces représentants ne concerne que la bonne exécution de la présente 
convention et ne modifie en rien les règles applicables à la représentation juridique des parties 
telles qu’elles leur sont imposées par le C.D.L.D. ou les statuts auxquels elles sont soumises. 
Elle ne confère aucun mandat général ou particulier de représentation aux personnes 
désignées.  
 
Toute modification des personnes de contact sera notifiée par courrier à chacun des deux 
partenaires. 
 
Article 11 : Annulation  
 
Sauf cas de force majeure, toute annulation des évènements sportifs subsidiés imputable au 
fait du bénéficiaire entraînerait pour ce dernier, l’obligation de rembourser à la Province de 
Liège l’intégralité de l’aides reçue en application de la présente convention et ce, sans 
préjudice du droit pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura 
subi du fait de l’annulation de l’évènement sportif subsidié. 
 
En cas d’annulation de la manifestation pour cas de force majeure ou cas fortuit, les parties 
conviennent que la présente convention sera résiliée de plein droit sans indemnité d’aucune 
sorte. 
 
Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 
météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, des 
calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la tenue de l’évènement, 
manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très difficile le maintien de la 
sécurité des spectateurs, retrait ou suspension des éventuelles autorisations administratives et 
communales, retrait ou suspension des éventuelles autorisations d’occupation du site du 
déroulement de la manifestation, des actes et décisions des autorités/police qui rendent 
l’organisation de la manifestation impossible, le fait du prince et plus généralement tout 
événement de nature similaire affectant les parties et retardant ou rendant impossible 
l’exécution du présent contrat. 
 
Cependant, même en cas de force majeure entraînant l’annulation des évènements sportifs 
subsidiés, la subvention déjà versée par la Province de Liège devra lui être restituée par le 
bénéficiaire conformément aux dispositions de l’article 5 de la présente convention. 
 
 
Article 12 : Confidentialité  
 
Pendant l’exécution de la présente convention, les parties sont tenues d’une obligation absolue 
de confidentialité à l’égard de toute information de nature confidentielle relative à la 
manifestation subsidiée dont elles pourraient avoir connaissance dans le cadre de la présente 
convention. 
 
Cette obligation de confidentialité n’exclut pas le respect du principe de transparence dans la 
gestion publique notamment à l’égard des membres des organes des parties et des organismes 
chargés d’assurer un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle. 
 
Article 13 : Litige(s) et droit applicable  
 

Tous différends et/ou contestations relatifs à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la 
présente convention seront tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 

Article 14 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils 
font référence. 
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Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
 
 
Fait, à Liège, le 24 avril 2025, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant 
en avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 

 
Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 

 
 

   
  
 
 
 
 
                  

Pierre BROOZE, 
Directeur général provincial 

Katty FIRQUET, 
Députée provinciale-Présidente 

 

 
L’ASBL « Ecole des Jeunes du RFC Liège » 

 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre FRANCOIS, 
Directeur Général - Secrétaire 

Monsieur Jean-Paul LACOMBLE, 
Président 
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ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 4 de la convention de subventionnement: 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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DOCUMENT 24-25/185 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « R&M » DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DE LA NUIT DES 
GLADIATEURS 5 (GALA DE KICK-BOXING – BOXE THAÏ), LE 17 MAI 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/186 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CLUB CYCLISTE LES AMIS DE HAWY » DANS LE CADRE DE 
L’ÉDITION 2025 DU TRIPTYQUE ARDENNAIS ÉLITES-ESPOIRS ET DU TRIPTYQUE 
ARDENNAIS CADETS-JUNIORS. 
 
DOCUMENT 24-25/187 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE LA COMMUNE D’AYWAILLE DANS LE CADRE DE FESTIVITÉS ORGANISÉES 
DANS LE CADRE DE LA COURSE CYCLISTE « LIÈGE-BASTOGNE-LIÈGE » DU 25 AU 27 AVRIL 
2025. 
 
DOCUMENT 24-25/188 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE MONSIEUR DIDIER PETITJEAN POUR L’ASSOCIATION DE FAIT « LE COMITÉ 
PROVINCIAL DE FOOTBALL DE LA PROVINCE DE LIÈGE » DANS LE CADRE DE 
L’ORGANISATION DES FINALES DE LA COUPE DE LA PROVINCE DE FOOTBALL, LES 31 MAI 
ET 1ER JUIN 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces quatre documents ont été soumis à l’examen de la 
1re Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Le document 24-25/188 ayant soulevé des questions, Mme Virginie DEFRANG-FIRKET, Conseillère 
provinciale, fait rapport sur celui-ci au nom de la 1re Commission, laquelle invite l’Assemblée à 
l’adopter par 9 voix pour et 2 abstentions. 
 
Les trois autres documents n’ayant soulevé aucune question, la 1re Commission invite l’Assemblée à 
les adopter par 9 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1re Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

• Pour le document 24-25/187 : 
- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 
 

• Pour les trois autres documents : par un vote globalisé, à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes : 

 
 

Document 24-25/185 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
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Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « R&M » dans le cadre de l’organisation de la Nuit 
des Gladiateurs 5 (gala de Kick-boxing – boxe Thaï) le 17 mai 2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 de l’activité dont les dépenses sont estimées à 30.500,00 € et les recettes à 
15.000,00 € (hors subvention provinciale) engendrant une perte de 15.500,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 6.000,00 à l’ASBL « R&M », boulevard Ernest Solvay, 156 
à 4000 Liège aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la Nuit des Gladiateurs 5 (gala de 
Kick-boxing – boxe Thaï) le 17 mai 2025 au Hall omnisports la Préalle à Herstal. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 17 août 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet,…) le logo de la Province de Liège ainsi 
que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL. 
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Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/186 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Club Cycliste les Amis de Hawy » dans le cadre 
de l’édition 2025 du Triptyque Ardennais Elites-Espoirs et du Triptyque Ardennais Cadets-Juniors ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et l’ASBL « Club Cycliste les Amis de Hawy » 
applicable en l’espèce et pourvoyant à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en 
conformité avec les règles du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
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Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une 
activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant 
de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis ses comptes les plus récents ainsi que le budget prévisionnel 
2025 des 2 courses dont les dépenses sont estimées à 78.100,00 € et les recettes à 47.500,00 € 
engendrant une perte de 30.600,00 € ;  
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le projet de convention de subventionnement joint à la présente résolution.  
 
Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention joint à la 
présente résolution, à titre de subvention en espèces dans les limites des crédits inscrits à cet effet 
au budget provincial, un montant de 13.450,00 € à l’ASBL « Club Cycliste les Amis de Hawy », rue 
Barthélemy Laruth, 8 à 4630 Soumagne, aux fins de soutenir financièrement l’organisation de la 
57e édition du Triptyque Ardennais Elites-Espoirs du vendredi 16 au dimanche 18 mai 2025 et de la 
7e édition du Triptyque Ardennais Cadets-Juniors du vendredi 29 au dimanche 31 août 2025. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – D’imposer au bénéficiaire la production des pièces justificatives telles que définies à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, selon les termes et conditions repris à l’article 3 de la convention. 
 
Article 6. – Impose au bénéficiaire de respecter les conditions particulières d’octroi de la subvention 
telles que définies à l’article 4 de la convention. 
 
Article 7. – Le Département des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
  

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 71 sur 195



 
 
 

Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.   
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT 
 

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège » (et plus particulièrement son Service des Sports), ayant son siège 
à 4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Madame Katty FIRQUET, Députée 
Provinciale Présidente en charge des Sports, et par Monsieur Pierre BROOZE, Directeur général 
provincial, agissant en vertu d’une décision adoptée par le Collège provincial en sa séance du 
10 avril 2025 et dûment habilités aux fins de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 

 
Et d’autre part,  
 
L’Association Sans But Lucratif « Club Cycliste les Amis du Hawy ASBL », ayant son 
siège à 4630 ; rue BARTHELEMY LARUTH 8, portant le numéro d’entreprise 0768.253.658 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Monsieur Christian Lebeau, dûment 
habilité à signer seul la présente convention en sa qualité de Président du Conseil 
d’administration 
 
Dénommée ci-après « Club Cycliste les Amis du Hawy » ou « le bénéficiaire »,  
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
L’Association Sans But Lucratif « Club Cycliste les Amis du Hawy » entend organiser 
deux courses cyclistes en 2025 : 

- Le Triptyque Ardennais Espoirs et Elites ; 
- Le Triptyque Ardennais Cadets et Juniors ; 

 
Dans l’optique de permettre à l’ASBL « Club Cycliste les Amis du Hawy » de mener à bien les 
projets qu’elle entend développer en faveur des cyclistes pour l’éditions 2025, la Province de 
Liège souhaite lui octroyer une subvention en espèces.  
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La Province de Liège octroie à l’ASBL « Club Cycliste les Amis du Hawy », qui accepte, aux fins 
de soutenir financièrement les organisations des courses cyclistes précitées : 
 

1. Subvention en espèces 
 

De deux subventions en espèces d’un montant forfaitaire toutes taxes comprises de douze- 
mille euros (12.000,00€) pour le Triptyque Ardennais Espoirs et Elites et de mille- quatre-
centre cinquante euros (1.450,00 €) pour le Triptyque Ardennais Cadets et Juniors pour 
couvrir les frais d’organisation des évènements et les frais y afférents, sous réserve des crédits 
disponibles. 

2. Subvention en nature  
 

 Pour le Triptyque Ardennais Espoirs et Elites, une subvention en nature constituée de : 
 
1) la mise à disposition d’agents du Service des Sports dans le cadre normal de leur 
horaire de travail selon les modalités suivantes 

• Un aide à la préparation technique des étapes en affectant des agents du Service des 

Sports à cette tâche pour effectuer, l’élaboration des itinéraires, la réalisation des 

autorisations de passage, les diverses « reconnaissances » des itinéraires sur 

l’indication de l’organisateur de l’épreuve, le fléchage des étapes ; 
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• La mise à disposition de 6 agents du Service des Sports les jours des courses, dans le 

cadre de leur horaire normal de travail, qui pourraient apporter une aide à la 

vérification du fléchage, le rôle de véhicule sécurité et du défléchage ; 

 

Les agents du Service des Sports mis à disposition du bénéficiaire demeurent sous l’autorité 
exclusive de la Province. Ils sont tenus de se conformer uniquement aux indications leur 
communiquées par la Province (et/ou leur supérieure hiérarchique).  
 
Cela étant, le bénéficiaire est tenu de solliciter les services des agents mis à dans le cadre 
strictement limité de l’organisation de la manifestation subsidiée par la Province de Liège. 
 
En outre, durant leur mise à disposition, ils demeurent soumis à la réglementation provinciale 
en matière de réparation d’accidents du travail.  
 

 
Cette mise à disposition est valorisée à six-mille-sept-cent-cinquante-sept euros et soixante 
centimes (6.403,62 EUR) ; 

 
2) la mise à disposition de véhicules du service des Sports : 

• Un (1) véhicule pour la vérification du fléchage ainsi que l’enlèvement de celui-ci, les 
divers contrôles de sécurité du parcours, le transport du matériel durant les 3 jours de 
l’épreuve ; 

• Un (1) véhicule pour assurer le contrôle de la sécurité en avant course durant les 3 
jours de l’épreuve. 

• Un (1) véhicule pour le défléchage de la course et ce, durant les 3 jours de l’épreuve ; 
 
La mise à disposition de trois (3) véhicules provinciaux est consentie moyennant le respect des 
conditions générales d’utilisation annexées à la présente convention. 
En signant la présente convention, le bénéficiaire reconnaît expressément avoir pris 
connaissance des conditions générales d’utilisation et déclare les accepter.  
 
Cette mise à disposition est valorisée à mille-deux-cent-seize euros et quatre-vingt centimes 
(1.216,80 EUR) ; 

 
 

3) La prise en charge du coût des matières premières liées aux frais d’impression de la 
brochure officielle du TA, avec exonération de la main d’œuvre, pour un montant maximum de 
neuf-cent euros (900,00 EUR) ; 
 
4) Organiser la conférence de presse de présentation de l’épreuve à la Maison des Sports à 

une date à convenir avec Madame Katty FIRQUET, Députée provinciale-Présidente, en charge 

des Sports pour un montant maximum de (750,00 EUR). 

 
Pour le Triptyque Ardennais Cadets-Juniors, une subvention en nature constituée de : 
1) La mise à disposition de 2 agents du Service des Sports les jours des courses, dans le cadre 
de leur horaire normal de travail, qui pourraient apporter une aide au défléchage, soit une aide 
en nature valorisée à concurrence d’un montant de mille-cinq-cent-septante-quatre euros et 
septante-six centimes (1574,76 €). 
 
Les agents du Service des Sports mis à disposition du bénéficiaire demeurent sous l’autorité 
exclusive de la Province. Ils sont tenus de se conformer uniquement aux indications leur 
communiquées par la Province (et/ou leur supérieure hiérarchique).  
 
Cela étant, le bénéficiaire est tenu de solliciter les services des agents mis à dans le cadre 
strictement limité de l’organisation de la manifestation subsidiée par la Province de Liège. 
 
En outre, durant leur mise à disposition, ils demeurent soumis à la réglementation provinciale 
en matière de réparation d’accidents du travail.  
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Cette mise à disposition est valorisée à mille-cinq-cent-septante-quatre euros et septante-six 
centimes (1.574,76 EUR) ;  
 
2) La mise à disposition d’un véhicule de la Province de Liège avec chauffeur pendant 3 jours, 
soit une aide en nature valorisée à concurrence d’un montant de quatre-cent-cinq euros et 
soixante centimes (405,60 €). 
 
La mise à disposition d’un véhicule provincial est consentie moyennant le respect des 
conditions générales d’utilisation annexées à la présente convention. 
En signant la présente convention, le bénéficiaire reconnaît expressément avoir pris 
connaissance des conditions générales d’utilisation et déclare les accepter.  
 
 
Cette mise à disposition est valorisée à quatre-cent-cinq euros et soixante centimes (405,60 
EUR) ; 
 
 
Article 2 : Description des projets sportifs subsidiés  
 
Edition 2025 : 
 

- Le Triptyque Ardennais espoirs et Elites du 16/05 au 18/05/2025. 
- Le Triptyque Ardennais Cadets et Juniors du 29/08 au 31/08/2025 

 
En ce qui concerne le Triptyque Ardennais Espoirs et Elites 2025, la ville de La Calamine 
accueillera l’arrivée de l’étape « Province de Liège ». Pour ce faire une convention entre la 
Commune de La Calamine et la Province de Liège sera rédigée pour fixer les modalités 
pratiques. 
 
Edition 2025 : les villes étapes et les dates des évènements seront fixées ultérieurement et 
préalablement aux épreuves, en accord avec Madame Katty FIRQUET, Députée Provinciale -
Présidente en charge des Sports.  
 

Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention  
 
La subvention en espèces sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte 
bancaire ouvert au nom du bénéficiaire portant le numéro BE71-0012 4454 6069, en une seule 
tranche avant le 1er juin de chaque édition. 
Par ailleurs, le versement des deux subventions est conditionné à l’approbation par l’Autorité 
de tutelle du budget provincial de l’année durant laquelle le paiement doit être effectué, dans 
le cas où la tranche concernée est imputée sur un budget ultérieur non encore approuvé. 
 

Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  

Le bénéficiaire assurera la visibilité certaine de la Province de Liège selon les modalités 
suivantes : 

 
• en mentionnant le soutien de la Province lors de toute communication (écrite, orale, 

audiovisuelle et de promotion) lors de tout évènement lié aux Triptyques Ardennais 
que le bénéficiaire serait amené à organiser (conférence de presse, interview dans 
les médias, …) ; 

 
• en apposant le logo de la Province de Liège, (cf. logo repris en annexe 1), 

accompagné de la mention « Avec le soutien du Service des Sports de la Province de 
Liège », de façon visible sur tous les supports promotionnels édités par l’association 
(brochures, affiches, bannières, annonce, publicité, invitation,…) et sur tous les 
supports techniques et publicitaires utilisés lors des activités organisées par le club 
en lien avec les projets sportifs subsidiés ;  
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• en apposant ledit logo de la Province sur tout support écrit ou électronique édités 
par l’association (tels que des invitations, folders, annuaire, journal officiel, papier à 
lettre,…) et sur son site Internet ;     

 
• en installant des banderoles estampillées Province de Liège à des endroits 

stratégiques sur chaque site de départ et d’arrivée des différentes étapes. 
 
A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, 
pendant la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège et ses déclinaisons 
exclusivement et uniquement dans le cadre de la présente convention, à l’exclusion de tout 
usage commercial, en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir l’image de la Province 
de Liège par le biais des moyens publicitaires et promotionnels dont le bénéficiaire dispose. 
 
Le logo de la Province de Liège, ainsi que la charte graphique sont accessibles à l’adresse 
internet suivante : 
 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements  
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la charte 
graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 
 
 
Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 

Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle lui a été octroyée 
par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 

Le bénéficiaire s’engage à affecter l’aide lui allouée exclusivement aux fins des deux courses à 
l’exclusion de toutes autres activités et s’interdit à ce titre de financer au moyen de cette aide 
d’autres activités de l’ASBL.  
 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (lire ci-après « CDLD ») applicables en matière de subventions publiques 
octroyées par les pouvoirs locaux, le bénéficiaire doit pouvoir justifier l’utilisation de la 
subvention.  
 

Pour ce faire, le bénéficiaire devra communiquer à la Province au plus tard le 1/12/2025, aux 
fins de contrôle, les documents suivants : 
 

• un décompte récapitulatif dûment signé de l’activité par le biais duquel il doit attester 
au minimum : 

 

 - des recettes et dépenses, dûment identifiées et détaillées, générées par l’activité 
 subventionnée ; 
 

 - qu’il utilise la subvention aux fins en vue desquelles elle lui est accordée ; 
 

 - qu’il ne bénéficie pas d’une source de financement non mentionnée dans le 
 décompte récapitulatif pour des frais et dépenses couverts par la subvention ; 
 

 - qu’il a communiqué au pouvoir dispensateur tout élément dont il a connaissance 
 susceptible d’avoir une incidence sur le calcul ou la liquidation du montant de la 
 subvention. 
 

• les copies de factures, extraites de compte bancaire et autres pièces comptables
 attestant des recettes et dépenses susdites. 
 

Sans préjudice des dispositions résolutoires auxquelles la subvention serait soumise, 
conformément au prescrit des dispositions du CDLD, le bénéficiaire sera tenu de restituer de 
plein droit la subvention octroyée par la Province dans les cas suivants : 
 

 1° s’il n'utilise pas la subvention aux fins en vue desquelles elle a été octroyée ; 
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2° s’il ne respecte pas les conditions d'octroi particulières visées à l’article 4 de la présente 
convention ; 
 

3° s’il ne fournit pas les justifications réclamées et visées à l'article L3331-4, § 2, alinéa 1er, 
6° du CDLD, dans les délais requis ;  
 

4° s’il s'oppose à l'exercice, par la Province, du contrôle sur les lieux des activités ou de la 
tenue des pièces comptables, dont question à l'article L3331-7, § 1er, alinéa 2 du CDLD. 
 

Dans les hypothèses visées aux points 1° et 3°, le bénéficiaire ne restituera que la partie de la 
subvention octroyée par la Province qui n'a pas été utilisée aux fins en vue desquelles elle a 
été octroyée ou qui n'est pas justifiée. 
 

Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties et 
prendra fin après la reddition des comptes visée à l’article 5 de la présente convention.  
 
Le pouvoir dispensateur a le droit de mettre fin pour l’avenir à la présente convention, à tout 
moment, si le bénéficiaire :  
 
- se trouve dans une situation de déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou s’il était mis 
 en liquidation volontaire ou forcée ; 
 
- ou l’un des gérants/administrateurs, est inquiété de quelque manière que ce soit ou à 
 quelque titre  que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, sociales ou 
 pénales lui applicables ; 
 
- modifie de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause que ce soit sa 
 forme juridique actuelle ; 
 
- le cas échéant, n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 

généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à 
l’organisation de l’évènement sportif subsidié ; 

 
- affecte la subvention à des fins étrangères à celles pour lesquelles elle a été  octroyée. 
 
Cette décision formelle de mettre fin à la présente convention devra être notifiée par écrit à 
l’autre partie.  
Cette résiliation interviendra, sans mise en demeure préalable obligatoire. Elle impliquera la 
restitution par le bénéficiaire de totalité de la subvention octroyée, sans préjudice du droit 
pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait de la 
résiliation du présent contrat. 
 
Article 7 : Assurance 

 
En tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, le bénéficiaire s’engage à 
souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques liés à la responsabilité civile. Cette 
police d’assurance stipulera que le bénéficiaire renonce à tout recours contre la Province de 
Liège. 
 
Le bénéficiaire dégage ainsi le pouvoir dispensateur de toute responsabilité quelconque relative 
à l’organisation de l’évènement sportif subsidié et garantit celui-ci contre toute dommage dont 
l’indemnisation lui serait réclamée par des tiers.   
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Province de Liège, un mois avant le début de la 
manifestation, une copie de la police précitée. 
 
Article 8 : Autorisation(s), formalités administratives et responsabilité du 
bénéficiaire 
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Le bénéficiaire, en tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, s’engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables pour la bonne organisation et le bon 
déroulement de l’évènement sportif subsidié. Il assume seule les pouvoirs de direction et de 
maîtrise sur l'exécution de l’évènement sportif subsidié, sur le personnel lié à son exécution, 
ainsi que sur tout le matériel. Il veillera à obtenir toutes les autorisations nécessaires. Le 
paiement de toutes les taxes et tous les droits est à sa charge. 
 
Le bénéficiaire assume également seule la responsabilité de l’évènement sportif subsidié qu’il 
organise ; la Province de Liège étant déchargée de toute responsabilité dans ce cadre. 
 
Article 9 : Intuitu personae  
 
La présente convention est considérée par les parties comme étant conclue intuitu personae. 
 
Par conséquent, les parties s’interdisent de céder en tout ou en partie des droits et obligations 
attribués en exécution de la présente convention sauf accord préalable et écrit de l’autre partie 
contractante. 
 
En outre, chaque partie s’oblige expressément à l’égard de l’autre à faire respecter les 
engagements qu’elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l’exécution de certaines 
obligations, elle s’en remet à un mandataire, à une autre collectivité, à un fournisseur ou un 
organisme la représentant. 
 
Article 10 : Représentant respectif des parties 
 
Pour la mise en œuvre de l’ensemble des dispositions de la présente convention, les parties 
désignent respectivement les représentants suivants : 
 
Pour la Province de Liège :  
 
Monsieur Giovanni BOZZI, Directeur f.f. 
Adresse : rue des Prémontrés, 12 4000 Liège 
Mail : giovanni.bozzi@provincedeliege.be 
Tél : 04/279.45.31 
 
Pour le bénéficiaire :  
 
Monsieur Christian LEBEAU, Président du Club Cycliste les Amis du Hawy ASBL  
Adresse : rue Barthélemy Leruth, 8 4630 Soumagne 
Mail : christian.lebeau@cchawy.be  
Tél : 0494/40.57.27 
 
La désignation de ces représentants ne concerne que la bonne exécution de la présente 
convention et ne modifie en rien les règles applicables à la représentation juridique des parties 
telles qu’elles leur sont imposées par le C.D.L.D. ou les statuts auxquels elles sont soumises. 
Elle ne confère aucun mandat général ou particulier de représentation aux personnes 
désignées.  
 
Toute modification des personnes de contact sera notifiée par courrier à chacun des deux 
partenaires. 
 
Article 11 : Annulation  
 
Sauf cas de force majeure, toute annulation de l’évènement sportif subsidié imputable au fait 
du bénéficiaire entraînerait pour ce dernier, l’obligation de rembourser à la Province de Liège 
l’intégralité de l’aides reçue en application de la présente convention et ce, sans préjudice du 
droit pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du fait 
de l’annulation de l’évènement sportif subsidié. 
 
En cas d’annulation de la manifestation pour cas de force majeure ou cas fortuit, les parties 
conviennent que la présente convention sera résiliée de plein droit sans indemnité d’aucune 
sorte. 
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Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 
météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, des 
calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la tenue de l’évènement, 
manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très difficile le maintien de la 
sécurité des spectateurs, retrait ou suspension des éventuelles autorisations administratives et 
communales, retrait ou suspension des éventuelles autorisations d’occupation du site du 
déroulement de la manifestation, des actes et décisions des autorités/police qui rendent 
l’organisation de la manifestation impossible, et plus généralement tout événement de nature 
similaire affectant les parties et retardant ou rendant impossible l’exécution du présent 
contrat. 
 
Cependant, même en cas de force majeure entraînant l’annulation de l’évènement sportif 
subsidié, la subvention déjà versée par la Province de Liège devra lui être restituée par le 
bénéficiaire conformément aux dispositions de l’article 5 de la présente convention. 
 
Article 12 : Confidentialité  
 
Pendant l’exécution de la présente convention, les parties sont tenues d’une obligation absolue 
de confidentialité à l’égard de toute information de nature confidentielle relative à la 
manifestation subsidiée dont elles pourraient avoir connaissance dans le cadre de la présente 
convention. 
 
Cette obligation de confidentialité n’exclut pas le respect du principe de transparence dans la 
gestion publique notamment à l’égard des membres des organes des parties et des organismes 
chargés d’assurer un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle. 
 
 
Article 13 : Litige(s) et droit applicable  
 

Tous différends et/ou contestations relatifs à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de la 
présente convention seront tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 

Article 14 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions auxquelles ils 
font référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un avenant 
écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur écrit 
ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
 
 
Fait, à Liège, le 24 avril 2025, en deux exemplaires originaux, chacune des parties déclarant 
en avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 
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Pour « LA PROVINCE DE LIÈGE », 
 
  
 
                  

Monsieur Pierre BROOZE, 
Directeur général provincial 

Madame Katty FIRQUET, 
Députée provinciale Présidente 

 
 
 
 
 

Pour l’ASBL « Club cycliste les Amis du Hawy », 
 

Christian LEBEAU, 
Président 

 
 
 

 
 

ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association en 
application de l’article 4 de la convention de subventionnement : 
 

 

 

 

 

Ce logo peut être téléchargé via le site 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
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ANNEXE 2 Obligation technique de la Province de Liège pour 
le Triptyque Ardennais Espoirs et Elites 

 
Pour l’étape « Province de Liège » 
La Province de Liège s’engage, en complément des installations mises en places par le 
CC HAWY SOUMAGNE, à : 
 

- assurer la mise à disposition des espaces, mobilier, matériel, fournitures et 
équipements nécessaires ; 

 
- assurer la mise en place de la signalisation spécifique ; 
 
- assurer la prise des arrêtés et mesures de police nécessaires au bon 

déroulement des opérations techniques ; 
 
- assurer le placement des barrières « nadar » notamment 100 à 200 mètres 

avant et 100 mètres après la ligne d’arrivée ; 
 

- assurer la mise à disposition d’un parc fermé destiné au stationnement de 90 
véhicules ; 

 
- peindre la ligne d’arrivée selon les normes de l’UCI (Union Cycliste 

Internationale) ; 
 

- assurer la mise à disposition de toilettes à proximité ; 
 

- assurer la mise à disposition de locaux pour le contrôle anti-dopage, le jury, le 
secrétariat et une salle de presse équipée ; 

 
- organiser des réunions techniques préparatoires avec le CC HAWY SOUMAGNE ; 

 
- organiser des réunions avec les responsables techniques et la police 

communale concernée ; 
 

- assurer la fourniture de 9 bouquets de fleurs pour les lauréats des différents 
classements ; 

 
- assurer l’organisation, à l’issue de l’étape, d’une réception pour un maximum de 

100 personnes. Celle-ci sera constituée d’un drink et d’une restauration légère. 
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Le nombre exact de personnes sera communiqué par l’organisateur de l’épreuve, 
15 jours avant la date de l’évènement. 

 
- Organiser la conférence de presse de présentation de l’épreuve à la Maison des 

Sports à une date à convenir avec Madame Katty FIRQUET, Députée Provinciale 
Vice-Présidente en charge des Sports, à concurrence d’un montant maximum de 
750€ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

ANNEXE 3 Obligation du CC HAWY SOUMAGNE pour le 
Triptyque Ardennais Espoirs et Elites 

 
En tant qu’organisateur exclusif du Triptyque Ardennais, le CC HAWY SOUMAGNE s’engage à 
prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables pour la bonne organisation et le bon 
déroulement de l’édition du Triptyque Ardennais  subsidié. Il assume seul les pouvoirs de 
direction et de maîtrise sur l’exécution de la manifestation sportive, sur le personnel lié à son 
exécution, ainsi que sur tout le matériel. Le paiement de toutes les taxes et tous les droits est 
à sa charge. 
 
De manière générale, il prend en charge la responsabilité et l’organisation de l’épreuve tant sur 
le plan sportif qu’administratif, ce qui implique concrètement qu’il s’engage notamment à :  
 

- L’élaboration des itinéraires et la reconnaissance de ces derniers ; 
 
- prendre les mesures nécessaires pour obtenir des autorités administratives 

concernées (instances fédérales et internationales) les autorisations requises 
pour permettre l’organisation du Triptyque Ardennais ; 

 
- prendre les mesures nécessaires pour obtenir des différentes administrations 

communales et entités traversées les autorisations requises pour le passage de 
la course sur l’itinéraire de celle-ci ;  

 
- s’attacher les services de l’Escorte Motorisée des gendarmes des UPC (Unité 

Provinciale de Circulation) ; 
 
- réaliser les demandes d’avis conforme auprès des différents services du SPW ; 
 
- prendre en charge l’invitation des coureurs et les défraiements éventuels ; 
 
- prendre en charge le payement des prix et licences d’organisations ; 
 
- prendre en charge le logement et la restauration des accompagnateurs ; 
 
- assurer le placement des signaleurs supplémentaires sur le parcours si 

nécessaire ; 
 
- assurer le support logistique, informatique et la publication des résultats ; 
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- assurer le placement des panneaux publicitaires sur le parcours en ligne ; 
 
- prendre en charge les voitures de course, invités et commissaires.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 4 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
 

CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION D’UN VÉHICULE PROVINCIAL AVEC CHAUFFEUR 
1. CHAMP D’APPLICATION DES CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION 
 

1.1. Les présentes conditions générales d’utilisation règlent les modalités d’utilisation de tout 
véhicule appartenant à la Province de Liège mis à la disposition d’un Bénéficiaire à titre 
gratuit, avec chauffeur provincial.  

 
1.2. Toute utilisation de véhicules provinciaux avec chauffeur provincial, est subordonnée à 

l’acceptation et au respect des présentes conditions générales d’utilisation. En signant la 
convention de mise à disposition, le Bénéficiaire reconnaît expressément avoir pris 
connaissance des présentes conditions générales d’utilisation et déclare les avoir 
acceptées.  

 
2. PRISE EN CHARGE DU BÉNÉFICIAIRE ET/OU DES PASSAGERS QU’IL AURA DÉSIGNÉS 

 
2.1. Le bénéficiaire et/ou les passagers qu’il aura désignés, doivent se présenter au chauffeur 

provincial à l’endroit, à la date et à l’heure convenus dans la convention de mise à 
disposition. 
 

3. ITINÉRAIRE – ÉTAPES INTERMÉDIAIRES ÉVENTUELLES – DESTINATION FINALE  
 
3.1. Le Bénéficiaire est tenu de communiquer à la personne de contact du Service provincial 

concerné lui indiquée dans la convention de mise à disposition, un mois avant la mise à 
disposition du véhicule avec chauffeur provincial : l’itinéraire, les étapes intermédiaires 
éventuelles, la destination finale, les particularités éventuelles du/des trajets à réaliser, 
ainsi que le nombre, les noms et prénoms des passagers à prendre en charge.  
 

3.2. Le Bénéficiaire est tenu d’utiliser le véhicule conformément à l’usage convenu dans le 
cadre de l’objet défini dans la convention de mise à disposition. Cela étant, le chauffeur 
provincial n’assurera que les transports directement liés à cet objet et lui indiqués par le 
Service provincial concerné. 
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4. DESTINATION DE L’UTILISATION DU VÉHICULE   
 

4.1. Le Bénéficiaire est tenu de solliciter les services du chauffeur provincial dans le cadre 
strictement limité de l’objet convenu avec la Province de Liège dans la convention de mise 
à disposition. 
 

4.2. Le Bénéficiaire ne peut pas solliciter auprès du chauffeur provincial que le véhicule soit 
utilisé : 
- à des fins étrangères à celles pour lesquelles le véhicule a été mis à disposition ; 
- pour transporter des passagers à titres onéreux ou contre rémunération ; 
- pour le transport de choses inflammables et/ou dangereuses, de produits toxiques, 
nocifs et/ou radioactifs ; 
- pour le transport de choses dont le poids, la quantité et/ou le volume dépassent ceux 
autorisés pour le type de véhicule mis à disposition (cfr. le certificat d’immatriculation 
et/ou certificat du contrôle technique du véhicule). 
 

4.3. La mise à disposition du véhicule avec chauffeur provincial, est exclusivement réservée à 
la personne du Bénéficiaire et/ou aux passagers qu’il aura désignés.   
 
 
 
 
 

5. CONDITIONS D’UTILISATION - RESPONSABILITÉ 
 

5.1. En cas de salissures intérieures importantes du véhicule, nécessitant un nettoyage ou un 
entretien spécifique, le Bénéficiaire sera tenu de payer les frais de nettoyage ou 
d’entretien éventuel qui pourraient être réclamés par la Province de Liège.   
 

5.2. Les observations du chauffeur provincial quant à d’éventuelles dégradations causées à 
l’équipement ou au véhicule mis à disposition, imputables au Bénéficiaire ou à l’un des 
passagers, seront actées par écrit et contresignées par le Bénéficiaire. Le cas échéant, ce 
document fondera la facturation des frais de réparation qui pourraient être réclamés au 
Bénéficiaire par la Province de Liège à titre d’indemnisation.  
 

5.3. Les frais de réparation des dégradations constatées au véhicule varieront en fonction de 
leur gravité.  
 

5.4. Les passagers sont tenus d’attacher leur ceinture de sécurité. Toute éventuelle amende 
encourue par un passager pris en défaut lors d’un contrôle, sera supportée par le 
Bénéficiaire. 
 

5.5. Tout objet ou bagage transporté doit être déposé dans le coffre du véhicule. Il demeure 
sous l’entière responsabilité du/des passager(s).  
 

5.6. Le Bénéficiaire supportera les frais de carburant consommé pendant la période de mise à 
disposition du véhicule.  
 

6. RESPONSABILITÉ – ASSURANCE  
 

6.1. Le chauffeur provincial mis à disposition du Bénéficiaire, demeure sous l’autorité exclusive 
de la Province. Il est tenu de se conformer uniquement aux indications lui communiquées 
par son supérieure hiérarchique concernant l’itinéraire, les étapes intermédiaires 
éventuelles, la destination finale, les particularités éventuelles du/des déplacements à 
réaliser, ainsi que le nombre de passagers à prendre en charge.  
 

6.2. Durant sa mise à disposition, le chauffeur provincial demeure soumis à la réglementation 
provinciale en matière de réparation d’accidents du travail.  
 

6.3. Le véhicule mis à la disposition du Bénéficiaire est assuré auprès d’ETHIAS. L’assurance 
souscrite par la Province de Liège couvre la responsabilité civile du chauffeur provincial 
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ainsi que les dommages causés au véhicule. Cela signifie que la police d’assurance couvre 
toutes les conséquences financières pouvant résulter d’un incident ou accident causé par 
le véhicule (tout préjudice corporel ou décès d’un tiers, tout dommage causé aux biens, 
subi par des tiers ainsi que les pertes et coûts découlant de ces dommages, tous 
dommages causés au véhicule). 
 

6.4. La Province de Liège pourra toutefois se retourner contre le Bénéficiaire pour le 
remboursement de tout ou partie des coûts engagés par l’assureur pour les accidents 
survenus et dommages causés à des tiers ou au véhicule résultant directement d’un 
comportement inapproprié d’un/des passagers désigné(s) par le Bénéficiaire.  
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Document 24-25/187 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par la Commune d’Aywaille dans le cadre Festivités 
organisées dans le cadre de la course cycliste Liège-Bastogne-Liège du 25 au 27 avril 2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel des festivités dont les 
dépenses sont estimées à 33.200,00 € et les recettes à 15.200,00 € (hors subvention provinciale) 
engendrant une perte de 18.000,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 10.000,00 € à la Commune d’Aywaille, rue de la Heid, 8 à 
4920 Aywaille aux fins de soutenir financièrement les Festivités organisées dans la côte de la Redoute 
(Sougné-Remouchamps) dans le cadre de la course cycliste Liège-Bastogne-Liège du 25 au 27 avril 
2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 27 juillet 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet,…) le logo de la Province de Liège ainsi 
que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL ; 

- L’installation de visuels de la Province de Liège (banderoles, roll-up,…) sur le site de 
l’événement ;   

 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/188 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
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Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par Monsieur Didier PETITJEAN pour l’association de fait « Le 
Comité provincial de football de la Province de Liège » dans le cadre de l’organisation des finales de 
la Coupe de la Province de football, les 31 mai et 1er juin 2025 ; 
 
Vu la convention à conclure entre la Province de Liège et Monsieur Didier PETITJEAN pour l’association 
de fait « Le Comité provincial de football de la Province de Liège » applicable en l’espèce et pourvoyant 
à la modélisation de l’octroi et de l’emploi de la subvention en conformité avec les règles du Code de 
la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que le projet participe 
à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que les projets à subventionner, présentés à des fins non lucratives, répondent, de ces chefs, 
aux exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont 
question corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une 
activité ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant 
de l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a transmis le bilan de l’édition 2024 ainsi que le budget prévisionnel 2025 
de la manifestation qui présente une perte de 21.740,00 €, les dépenses s’élevant à 27.190,00 € et 
les recettes à 5.450,00 € (hors subvention provinciale) ;  
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il convient dès lors, relativement à la modélisation de l’octroi de la subvention, de se 
référer à la convention susvisée ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’approuver le projet de convention de subventionnement joint à la présente résolution.  
 
Article 2. – D’octroyer, aux termes et conditions repris dans le projet de convention susvisé, à 
Monsieur Didier PETITJEAN, domicilié et résidant à 4671 Saive, esplanade de Cuyper-Beniest, 5, 
agissant en son propre nom et se portant fort pour les membres de l’association de fait « Le Comité 
provincial de football de la Province de Liège » une subvention en espèces d’un montant de 
15.000,00 € aux fins de soutenir financièrement l’organisation des finales de la Coupe de la Province 
de football les 31 mai et 1er juin 2025. 
 
Article 3. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – D’imposer au bénéficiaire la production des pièces justificatives telles que définies à 
l’article 5 de la convention précitée. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, selon les termes et conditions repris à l’article 3 de la convention. 
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Article 6. – Impose au bénéficiaire de respecter les conditions particulières d’octroi de la subvention 
telles que définies à l’article 4 de la convention. 
 
Article 7. – Le Département des Sports est chargé de : 
- procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.   
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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CONVENTION DE SUBVENTIONNEMENT D’UN ÉVÈNEMENT SPORTIF 

 
Entre d’une part,  
 
La « Province de Liège » (plus particulièrement son Service des Sports), ayant son siège 
à 4000 Liège, Place Saint Lambert, 18A, portant le numéro d’entreprise 0207.725.104 à la 
Banque Carrefour des Entreprises, ici représentée par Madame Katty FIRQUET, Députée 
Provincial Présidente en charge des Sports, et par Monsieur Pierre BROOZE, Directeur 
générale provincial, agissant en vertu d’une décision adoptée par le Collège provincial en 
sa séance du 27 mars 2025 Et dûment habilités aux fins de signer les présentes, 
 
Dénommée ci-après « la Province de Liège » ou « le pouvoir dispensateur », 
 
Et d’autre part, 
 
 
Monsieur Didier PETITJEAN, domicilié à 4681 Hermalle-sous-Argenteau, rue Ferdinand 
Lechanteur 34/1, représentant l’association de fait « Le Comité provincial de football 
de la Province de Liège » agissant en son nom personnel et au nom des autres membres 
de l’association, dûment mandaté aux fins de signer seul les présentes, 
  
Ci-après dénommé « Le Comité provincial de football de la Province de Liège »,  
 
 
IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :  
 
Le Comité provincial de football de la Province de Liège a notamment pour but la promotion 
et l’encouragement de la pratique du football. 
 
Le Comité provincial de football de la Province de Liège poursuit la réalisation de son objet 
social en organisant notamment les finales de la Coupe de la Province de football. 
 
Dans le cadre de sa Déclaration de politique générale pour la législature 2024-2030, la 
Province de Liège, qui se caractérise par sa grande proximité avec les acteurs de terrain 
et leurs spécificités locales, offre l’avantage de pouvoir construire une politique sportive 
qui intègre la coordination, notamment géographique, de projets en la matière, tout en 
assurant une répartition objective et solidaire des moyens publics financiers et humains. 
 
Soucieuse d’aider les associations sportives proposant des activités sportives s’inscrivant 
dans ces vecteurs de développements, la Province de Liège souhaite octroyer une 
subvention en espèces et en nature au Comité provincial de football de la Province de Liège 
dans l’optique de lui permettre d’organiser l’évènement sportif précité programmé les 31 
mai et 1er juin 2025. 
 
 
EN RAISON DE QUOI, IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT ENTRE LES PARTIES : 
 
Article 1 : Objet du contrat 
   
 
La Province de Liège octroie au Comité provincial de football de la Province de Liège, qui 
accepte, aux fins de soutenir financièrement l’organisation des finales de la Coupe de la 
Province de football une subvention forfaitaire en espèces d’un montant de quinze mille  
euros (15.000,00 EUR), et une subvention en nature valorisée au total à cinq mille trente 
euros et quarante euro cents (5.030,40 EUR), constituée de : 
 

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 90 sur 195



- la mise à disposition d’agents du Service des Sports dans le cadre normal de leur horaire 
de travail selon les modalités suivantes : 
 

• Huit (8) agents le samedi 31 mai 2025 pour aider à la préparation technique de 
l’activité ; 

• Huit (8) agents le lundi 1er juin 2025 pour aider à la préparation technique de 
l’activité ; 
 

 
Cette mise à disposition est valorisée à cinq mille trente euros et vingt euro cents 
(5.030,20EUR) 
 
Article 2 : Description de l’évènement sportif subsidié  
 
Evènement : Finales de la coupe de la Province de football  
 
Dates : 31 mai et 1er juin 2025 
 
Programme : 
 
Samedi 31 mai 2025 ; 
 

• 09 heures 30 : Finale de la catégorie Réserves Régionales 
• 09 heures 45 : Finale de la catégorie Réserves Provinciales 
• 12 heures 00 : Finale de la catégorie U21 
• 12 heures 15 : Finale de la catégorie U16 
• 14 heures 00 : Finale de la catégorie U14 
• 14 heures 15 : Finale de la catégorie U19 
• 16 heures 15 : Finale de la catégorie U15 
• 16 heures 30 : Finale de la catégorie U17 

 
Lundi 1er juin 2025 ; 
 

• 10 heures 00 : Finale de la catégorie Dame 
• 14 heures 00 : Finale de la catégorie P4-P3 
• 17 heures 00 : Finale de la Coupe Jupiler de la Province de Liège 

 
Lieu : Dans les infrastructures du « Site provincial de Football de Blegny » situé rue 
Lambert Marlet, 4670 Blegny 
 

 

Article 3 : Modalités de liquidation de la subvention et/ou d’utilisation de la 
subvention 
  

La subvention sera payée au bénéficiaire, par virement bancaire sur le compte bancaire 
ouvert à son nom portant le numéro BE 73001523420160 en une seule tranche, au plus 
tard le 30 juin 2025. 
 
Article 4 : Conditions particulières d’octroi de la subvention  
 
Le bénéficiaire assurera la visibilité certaine de la Province de Liège selon les modalités 
suivantes : 
 
- Citer le nom ou placer le logo de la Province de Liège, sous sa déclinaison « Sports » (cf. 
logo repris en annexe 1), de façon visible accompagné de la mention « Avec le soutien de 
la Province de Liège » :  
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 Lors de tout évènement lié à la manifestation sportive subsidiée que le bénéficiaire 
serait amené à organiser (conférence de presse, interview dans les médias, …) ; 

 
 Lors de toute communication (orale, écrite, audio-visuelle et de promotion) à 

destination du grand public ou de la presse en lien avec la manifestation subsidiée;  
 

 Sur tout support écrit ou électronique promotionnels édités par le bénéficiaire en 
lien avec la manifestation subsidiée (tels que dépliants de présentation de la 
manifestation, affiches, bannières, banderoles, stand, farde de presse, site internet, 
cartons d’invitation, …). 

 
A cet effet, la Province de Liège concède au bénéficiaire, à titre gratuit, le droit d’utiliser, 
pendant la durée de la présente convention, le logo de la Province de Liège et ses 
déclinaisons exclusivement et uniquement dans le cadre de la présente convention, à 
l’exclusion de tout usage commercial, en vue de lui permettre de diffuser et de promouvoir 
l’image de la Province de Liège par le biais des moyens publicitaires et promotionnels dont 
le bénéficiaire dispose. 
 
Le logo de la Province de Liège, sa déclinaison « Sports » ainsi que la charte graphique 
sont accessibles à l’adresse internet suivante : 
 
http://www.provincedeliege.be/fr/charte/logos/telechargements 
 
Le bénéficiaire s’engage à respecter scrupuleusement les dispositions prévues dans la 
charte graphique définissant les règles graphiques et typographiques d’application du logo. 
 
- Associer la Province de Liège à toute forme de communication à destination du grand 
public ou de la presse (point presse, communiqué de presse, conférence de presse, 
déjeuner de presse, soirée, …) ; 
 
- Placer des banderoles portant le nom ou le logo de la Province de Liège aux abords du 
terrain où se déroulent les finales. Les banderoles seront fournies par la Province de Liège ; 
 
- Inviter un représentant du Collège provincial à la cérémonie protocolaire de remise des 
prix ; 
 
- Des banderoles « Province de Liège » seront installées aux alentours du stade et autour 
du terrain ; 
 
- Insertion d’un édito de Madame la Députée provinciale Vice-présidente en charge des 
Sports dans la brochure de l’évènement ; 
 
-Permettre l’accès gratuit du public sur le site des finales lors des deux journées. 
 
 

 
 

Article 5 : Utilisation, contrôle de l’utilisation et restitution de la subvention  
 
Le bénéficiaire s’engage à utiliser la subvention aux fins pour lesquelles elle lui a été 
octroyée par le pouvoir dispensateur, la Province de Liège. 
 
Pour ce faire, le bénéficiaire devra communiquer à la Province au plus tard le 1er septembre 
2025 aux fins de contrôle, les documents suivants : 
 

• Un décompte récapitulatif dûment signé de l’activité par le biais duquel il 
doit attester au minimum : 
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 - des recettes et dépenses, dûment identifiées et détaillées, générées 
 par l’activité subventionnée ; 
 
 - qu’il utilise la/les subvention(s) aux fins en vue desquelles elle(s) lui 
 est/sont accordées ; 
 
 - qu’il ne bénéficie pas d’une source de financement non  mentionnée 
 dans le décompte récapitulatif pour des frais et dépenses couverts 
 par la  subvention ; 
 
 - qu’il a communiqué au pouvoir dispensateur tout élément dont il a 
 connaissance susceptible d’avoir une incidence sur le calcul ou la 
 liquidation du montant de la subvention. 
 

• Les copies de factures, extraites de compte bancaire et autres pièces 
comptables attestant des recettes et dépenses susdites.  

 
 
 
Article 6 : Entrée en vigueur, durée de la convention et résiliation unilatérale 
 
La présente convention entre en vigueur dès la date de sa signature par toutes les parties 
et prendra fin après la reddition des comptes visée à l’article 5 de la présente convention.  
 
Le pouvoir dispensateur a le droit de mettre fin pour l’avenir à la présente convention, à 
tout moment, si le bénéficiaire :  
 
- se trouve dans une situation de déconfiture ou d’insolvabilité notoire ou s’il était 
 mis en liquidation volontaire ou forcée ; 
 
- ou l’un des gérants/administrateurs, est inquiété de quelque manière que ce soit ou 
 à quelque titre que soit, pour manquement aux règlementations fiscales, 
 sociales ou pénales lui applicables ; 
 
- modifie de quelque manière que ce soit et pour quelle que cause que ce soit sa 
 forme juridique actuelle ; 
 

- le cas échéant, n’obtient pas, dans les délais requis, toutes les autorisations 
généralement quelconques, administratives et autres, utiles et nécessaires à 
l’organisation de l’évènement sportif subsidié ; 

 
- affecte la subvention à des fins étrangères à celles pour lesquelles elle a été 
 octroyée. 
 
Cette décision formelle de mettre fin à la présente convention devra être notifiée par écrit 
à l’autre partie.  
 
Cette résiliation interviendra, sans mise en demeure préalable obligatoire. Elle impliquera 
la restitution par le bénéficiaire de totalité de la subvention octroyée, sans préjudice du 
droit pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle aura subi du 
fait de la résiliation du présent contrat. 
 
Article 7 : Assurance 

 
En tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, le bénéficiaire s’engage à 
souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques liés à la responsabilité civile. 
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Cette police d’assurance stipulera que le bénéficiaire renonce à tout recours contre la 
Province de Liège. 
 
Le bénéficiaire dégage ainsi le pouvoir dispensateur de toute responsabilité quelconque 
relative à l’organisation de l’évènement sportif subsidié et garantit celui-ci contre toute 
dommage dont l’indemnisation lui serait réclamée par des tiers.   
 
Le bénéficiaire s’engage à fournir à la Province de Liège, un mois avant le début de la 
manifestation, une copie de la police précitée. 
 
 
 
Article 8 : Autorisation(s), formalités administratives et responsabilité du 
bénéficiaire 
 
Le bénéficiaire, en tant qu’organisateur exclusif de l’évènement sportif subsidié, s’engage 
à prendre toutes les mesures nécessaires ou souhaitables pour la bonne organisation et le 
bon déroulement de l’évènement sportif subsidié. Il assume seule les pouvoirs de direction 
et de maîtrise sur l'exécution de l’évènement sportif subsidié, sur le personnel lié à son 
exécution, ainsi que sur tout le matériel. Il veillera à obtenir toutes les autorisations 
nécessaires. Le paiement de toutes les taxes et tous les droits est à sa charge. 
 
Le bénéficiaire assume également seule la responsabilité de l’évènement sportif subsidié 
qu’il organise ; la Province de Liège étant déchargée de toute responsabilité dans ce cadre. 
 
 
Article 9 : Intuitu personae  
 
La présente convention est considérée par les parties comme étant conclue intuitu 
personae. 
 
Par conséquent, les parties s’interdisent de céder en tout ou en partie des droits et 
obligations attribués en exécution de la présente convention sauf accord préalable et écrit 
de l’autre partie contractante. 
 
En outre, chaque partie s’oblige expressément à l’égard de l’autre à faire respecter les 
engagements qu’elle a pris dans la présente convention lorsque, pour l’exécution de 
certaines obligations, elle s’en remet à un mandataire, à une autre collectivité, à un 
fournisseur ou un organisme la représentant. 
 
 
Article 10 : Annulation  
 
Sauf cas de force majeure, toute annulation de l’évènement sportif subsidié imputable au 
fait du bénéficiaire entraînerait pour ce dernier, l’obligation de rembourser à la Province de 
Liège l’intégralité de l’aides reçue en application de la présente convention et ce, sans 
préjudice du droit pour la Province de Liège d’obtenir l’indemnisation du préjudice qu’elle 
aura subi du fait de l’annulation de l’évènement sportif subsidié. 
 
En cas d’annulation de la manifestation pour cas de force majeure ou cas fortuit, les parties 
conviennent que la présente convention sera résiliée de plein droit sans indemnité d’aucune 
sorte. 
 
Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 
météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, 
des calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la tenue de 
l’évènement, manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très difficile 
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le maintien de la sécurité des spectateurs, retrait ou suspension des éventuelles 
autorisations administratives et communales, retrait ou suspension des éventuelles 
autorisations d’occupation du site du déroulement de la manifestation, des actes et 
décisions des autorités/police qui rendent l’organisation de la manifestation impossible, fait 
du prince et plus généralement tout événement de nature similaire affectant les parties et 
retardant ou rendant impossible l’exécution du présent contrat. 
 
Cependant, même en cas de force majeure entraînant l’annulation de l’évènement sportif 
subsidié, la subvention déjà versée par la Province de Liège devra lui être restituée par le 
bénéficiaire conformément aux dispositions de l’article 5 de la présente convention. 
 
 
Article 11 : Confidentialité  
 
Pendant l’exécution de la présente convention, les parties sont tenues d’une obligation 
absolue de confidentialité à l’égard de toute information de nature confidentielle relative à 
la manifestation subsidiée dont elles pourraient avoir connaissance dans le cadre de la 
présente convention. 
 
Cette obligation de confidentialité n’exclut pas le respect du principe de transparence dans 
la gestion publique notamment à l’égard des membres des organes des parties et des 
organismes chargés d’assurer un pouvoir de tutelle et/ou de contrôle. 
 
 
Article 12 : Litige(s) et droit applicable  
 

Tous différends et/ou contestations relatifs à la validité, l’interprétation ou à l’exécution de 
la présente convention seront tranchés par les tribunaux de l’arrondissement de Liège. 
 
Le droit belge sera seul applicable. 
 

Article 13 : Dispositions diverses  

Les titres et intitulées des articles de la présente convention ne figurent que pour la 
commodité de lecture ; ils n’affectent en aucune manière le sens des dispositions 
auxquelles ils font référence. 
 
Toute modification, ajout ou retrait à la présente convention devra faire l’objet d’un 
avenant écrit dûment et préalablement approuvé et signé par les parties. 
 
La présente convention annule et remplace tout accord, arrangement ou contrat antérieur 
écrit ou non écrit conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 
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Fait, à Liège, le 24 avril 2025, en deux exemplaires originaux, chacune des parties 
déclarant en avoir reçu l’exemplaire lui destiné. 

 
 
 
 

Pour « La Province de Liège », 
 
 
 
 
 
                  

Monsieur Pierre BROOZE, 
Directeur général provincial 

Madame Katty FIRQUET, 
Députée provincial Présidente 

 
 

 

 

 

Pour « Le Comité Provincial de football de la Province de Liège » 

 

 

 

Monsieur Didier PETITJEAN 

  

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 96 sur 195



ANNEXE 1 A LA CONVENTION DE 
SUBVENTIONNEMENT 

 
 
Logo à utiliser sur tous les supports de communication de l’Association 
en application de l’article 3 de la convention de partenariat : 
 
 

 
 
 
Ce logo peut être téléchargé via le site http://www.prov-
liege.be/portail/logos/telechargements  
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DOCUMENT 24-25/189 : RAPPORT D'ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L'ASBL « REBONDS » – EXERCICE 
2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/190 : RAPPORT D'ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L'ASBL « AUX SOURCES » – EXERCICE 
2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
1re Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Le document 24-25/189 ayant soulevé des questions, M. Guillaume DHEUR, Conseiller provincial, fait 
rapport sur celui-ci au nom de la 1re Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 voix 
pour et 2 abstentions. 
 
Le document 24-25/190 n’ayant, quant à lui, soulevé aucune question, la 1re Commission invite 
l’Assemblée à l‘adopter par 9 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1re Commission sont approuvées, par un vote séparé sur chaque 
document, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 
 

En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 24-25/189 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ;  
 
Vu le contrat de gestion conclu le 9 octobre 2014 avec l’ASBL « REBONDS » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« REBONDS » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 9 octobre 2014. 
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Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/190 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ;  
 
Vu le contrat de gestion conclu le 9 octobre 2014 avec l’ASBL « Aux Sources » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Aux Sources » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 9 octobre 2014. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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DOCUMENT 24-25/191 : APPROBATION D’UN RÈGLEMENT D’OCCUPATION POUR LES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET LOCAUX DE LA PROVINCE NAIMETTE ARENA, SIS 
BOULEVARD LÉON PHILIPPET, 83 À 4000 LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/192 : APPROBATION D’UN RÈGLEMENT D’ORDRE INTÉRIEUR POUR LES 
INFRASTRUCTURES SPORTIVES ET LOCAUX DE LA PROVINCE NAIMETTE ARENA, SIS 
BOULEVARD LÉON PHILIPPET, 83 À 4000 LIÈGE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
1re Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents ayant soulevé des questions, M. Marc DELREZ, Conseiller provincial, fait rapport 
sur ceux-ci au nom de la 1re Commission, laquelle invite l’Assemblée à les adopter à l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1re Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 

 
 

Document 24-25/191 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE  
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la politique sportive provinciale visant à renforcer la valorisation des infrastructures sportives 
gérées par le Service des Sports, en mettant notamment celles-ci à disposition des clubs et 
fédérations ; 
 
Vu ce qui a été réalisé précédemment pour les sites sportifs provinciaux de Blegny et Waremme ; 
 
Attendu qu’il conviendrait à présent d’arrêter un règlement d’occupation pour les infrastructures 
sportives et locaux de la PROVINCE NAIMETTE ARENA, sis Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE 
fixant notamment les conditions de mise à disposition des infrastructures et locaux mais aussi les 
différents tarifs ; 
 
Attendu que les tarifs proposés visent à maintenir une des missions de service public du Service des 
Sports, à savoir le soutien aux fédérations sportives et aux clubs en continuant à garantir des prix 
démocratiques et accessibles ; 
 
Considérant qu’il convient d’approuver un règlement d’occupation pour les infrastructures sportives 
et locaux, sis Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE comprenant les différents tarifs ;   
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le règlement relatif à l’occupation des infrastructures sportives et locaux de la 
PROVINCE NAIMETTE ARENA, sis Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE est adopté.  
   
Article 2. – Les tarifs d’occupation sont intégrés au présent règlement.     
 
Article 3. – Ce règlement entre en application à partir du 1er août 2025. 
 
Article 4. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège.  
  
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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1. Dispositions générales 
 

1.1. Définitions 

Occupant : toute personne qui s’est vue consentir la possibilité d’occuper un espace 

pendant une durée déterminée.  

Organisateur(s) : Toute(s) personne(s) physique(s) ou morale(s) qui occupe le site en vue 

d’y organiser une activité ou un évènement quelconque.  

Particulier : toute(s) personne(s) physique(s) agissant en son ou en leur nom propre. 

Organisme(s) : toute(s) personne(s) morale(s) de droit public ou privé. 

Responsable(s) : 

- La personne physique demanderesse en son nom propre ; 

- La personne ou les personnes morales demandeuse(s) ; 

- Lorsque le demandeur est une association de fait sans personnalité juridique, la 

ou les personne(s) qui s’identifie(nt) nominativement au moment de la demande 

d’occupation. 

1.2. Compétence en matière d’autorisation ou de refus d’occupation 

Le Collège provincial est compétent pour accorder, aux conditions fixées au présent 

règlement, à des particuliers ou à des organismes divers, l'autorisation d'user de certains 

locaux et infrastructures sportives du site PROVINCE NAIMETTE ARENA à Liège et ce, sans 

préjudice de l'utilisation prioritaire pour les activités organisées par les Services 

provinciaux eux-mêmes. 

Dans la mesure où les autorisations d’occupation consenties en exécution du présent 

règlement constitueront des actes répétés à intervalle extrêmement réguliers, établis sur 

le fondement du présent règlement et le plus souvent des délais très brefs, elles constituent 

assurément des mesures secondaires ou accessoire à propos desquelles le Conseil d’Etat 

autorise une délégation de compétence et de signature.  

En conséquence, la compétence d’accorder ces autorisations et la signature des actes y 

liés est accordée par le présent règlement au Directeur général des départements Culture, 

Sports et Tourisme de la Province de Liège, au Directeur du Service des Sports et à toute 

personne qu’ils désigneront au sein du Service des Sports pour les suppléer 

temporairement en cas d’absence. 
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La Direction du Service des Sports adressera annuellement au Collège provincial un rapport 

circonstancié détaillant les demandes d’autorisations reçues et les autorisations 

d’occupation accordées. 

 

1.3. Durée et caractère intuitu personae 

Les autorisations sont accordées nominativement, sans possibilité de cession, de manière 

ponctuelle et pour une durée de temps limitée et clairement définie.  

Le Collège provincial et/ou le Directeur général des départements Culture, Sports et 

Tourisme de la Province de Liège et/ou le Directeur du Service des Sports précité pourra 

toutefois mettre un terme, à tout moment, à l'autorisation d'occupation, soit 

temporairement, soit définitivement, et ce, sans indemnité de quelque nature que ce soit 

au profit de l’occupant. 

 

1.4. Activités non autorisées 

Les activités d’ordre familial ou liées à la vie privée de l’occupant, telles que notamment 

mariage, communion, anniversaire, autre événement du même ordre, ne sont pas 

autorisées dans les lieux occupés.  

 

1.5. Annulation 

En cas de force majeure rendant les infrastructures faisant l’objet de l’occupation 

indisponibles, l’indemnité due en contrepartie de l’occupation consentie sera réduite au 

prorata du temps de l’indisponibilité.  

Cependant, aucune autre forme de dédommagement ne pourra être réclamé à la Province 

de Liège.  

Sont considérés et expressément reconnus comme cas de force majeure : des conditions 

météorologiques défavorables, un incendie, une inondation, une tempête, des émeutes, 

des calamités naturelles, vol de toute ou partie du matériel nécessaire à la mise à 

disposition des locaux, manque d’énergie électrique, conditions rendant impossible ou très 

difficile le maintien de la sécurité des occupants, retrait ou suspension des éventuelles 

autorisations administratives et communales, fait du prince et plus généralement tout 

événement de nature similaire affectant les parties et retardant ou rendant impossible la 

mise en œuvre du présent règlement. 
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1.6. Exclusions 

Le présent règlement ne s'applique qu’aux infrastructures sportives et locaux situés sur le 

site PROVINCE NAIMETTE ARENA sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE à 

l’exclusion des autres infrastructures animées ou gérées par le Service des Sports ou tout 

autre service de la Province de Liège.  

 

1.7. Introduction de la demande d’occupation 

Les demandes d’occupation doivent être adressées à la Direction du Service des Sports de 

la Province de Liège.  

La demande sera introduite par écrit (y compris courriel) dans un délai utile à permettre 

l’accomplissement des formalités administratives avant la date prévue pour l'occupation.   

Elle devra préciser : 

a) la dénomination complète de l’organisme et des responsables de la 

manifestation ; 

b) le but de l'occupation demandée et, le cas échéant, l'objet de la manifestation 

projetée ; 

c) le programme ; 

d) les locaux dont l’occupation est sollicitée ;  

e) les horaires (jours et heures) ; 

f) le nombre escompté de participants ; 

g) la qualification éventuelle des personnes désignées pour encadrer lesdits 

participants. 

En outre, toute première demande d’occupation introduite au nom d’une personne morale 

devra être accompagnée d’une copie des statuts de l’association ou société. 

 

1.8. Utilisation des locaux et infrastructures 

Il est formellement interdit de fumer sur le site. Cette interdiction vise tant les 

infrastructures situées en plein air (terrains, pistes, tribunes) que les locaux et autres 

infrastructures que le site comporte, à l’exception des zones « fumeurs » signalées et 

délimitées. 

L'utilisation des locaux, dépendances et/ou installations mis à la disposition d'un organisme 

ou d'un particulier ne peut, en aucune manière, gêner la bonne marche de l'Institution 

provinciale. 

En aucun cas, les participants ne pourront accéder à d'autres lieux que ceux expressément 

visés par l'autorisation et seule l'activité pour laquelle l'autorisation a été accordée pourra 
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être réalisée. Les responsables veilleront à ce que les occupants s'abstiennent de tout acte 

individuel ou collectif qui pourrait nuire à la dignité et au renom de l'établissement. 

L’occupant est tenu de respecter les lieux, mobilier et matériel mis à sa disposition.  Il 

s’engage à en jouir en « bon père de famille » à le maintenir en bon état d’entretien. 

1.9. Etat des lieux 

Dès son entrée dans les lieux qu’il est autorisé à occuper, l’occupant est tenu d’informer 

l’agent du Service des Sports présent dans les lieux de tous dégâts ou dégradations ainsi 

que de toute saleté anormale et mauvais fonctionnement dont il ferait le constat.  

A défaut d’un tel signalement au moment de l’entrée dans les lieux, ceux-ci seront 

présumés, de manière irréfragable, avoir été délivrés en parfait état d’entretien, de 

réparation et donc de fonctionnement.  

Les occupants supporteront les frais éventuels de réparation des dommages ou 

dégradations de quelque nature que ce soit, causés à l'occasion de l'occupation, tant aux 

lieux qu'aux matériel et mobilier tels qu’ils seront constatés et communiqués par Province 

de Liège à l’occupant dans un délai de 24 heures suivant la fin de l’occupation Ce délai est 

étendu à 72 heures si l’occupation prend fin la veille d’un week-end, durant un week-end 

ou la ville d’un jour férié.  

 

1.10. Denrées alimentaires, repas et boissons 

La Province n'intervient, en aucune façon, dans la fourniture de denrées alimentaires, de 

repas et de boissons. 

Aucun membre du personnel provincial n’assiste les organisateurs ou n'est mis à leur 

disposition. 

1.11. Contrôle 

La Direction du Service des Sports assure la police des lieux et pourra exercer un contrôle 

durant l'occupation des lieux de façon à s'assurer que les conditions de l'autorisation sont 

respectées.  En cas d’urgence, elle pourra prendre toutes les dispositions justifiées par les 

circonstances en vue de limiter, sous le bénéfice de l’urgence et dans l’attente de décision 

du Collège provincial, l’accès aux locaux. Cette limitation décidée sous le bénéfice de 

l’urgence ne pourra excéder 15 jours, sans préjudice de la décision du Collège, statuant 

avant ou après l’expiration de ce délai, de mettre un terme définitif au droit d’occupation.  

 

1.12. Dispositions légales et règlementaires 

Sans que la responsabilité de la Province puisse être mise en cause à ces égards, les 

organisateurs sont tenus de se conformer à toutes les prescriptions légales et 
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réglementaires concernant, notamment, l'organisation de manifestations, spectacles ou 

divertissements publics, le débit de boissons, l'acquittement de droits d'auteurs, etc. 

 

1.13. Enseignes, affiches et panneaux 

Le placement d'enseignes, d'affiches, de panneaux, de quelque nature que ce soit, sur ou 

devant les bâtiments n’est pas autorisé, sauf accord préalable de la Direction du Service 

des Sports. 

 

1.14. Règlement des litiges 

Tout litige lié directement ou indirectement à la validité, l’interprétation et/ou à l’exécution 

du présent règlement sera tranché exclusivement par les juridictions compétentes de 

l’arrondissement de Liège qui appliqueront le droit belge. 

 

2. Assurances 
 

2.1. Assurance obligatoire 

Les présentes dispositions s’appliquent dans tous les cas de mise à disposition, quel que 

soit le tarif appliqué, quel que soit le local occupé et quelle que soit la durée de l’occupation. 

Dès lors, en vue de couvrir les risques liés à son occupation des locaux provinciaux, 

l’occupant est tenu de souscrire une police « Responsabilité civile » répondant aux critères 

mentionnés ci-après. 

 

2.2. Assurance relative à l’occupation des locaux provinciaux 

Portée de l’assurance : 

a) la responsabilité civile pouvant incomber à l’organisateur de manifestations 

dans lesdits locaux, à ses organes dans l’exercice de leur mandat, ainsi qu’à 

ses préposés et autres collaborateurs dans l’exercice de leurs fonctions, du 

chef de dommages causés par un accident à des tiers ; 

b) la responsabilité civile aquilienne et/ou contractuelle pouvant incomber aux 

assurés précités, du chef des dommages matériels (excepté ceux résultant 

de l’eau, de l’incendie ou d’explosions) causés par un accident aux locaux 

occupés et leur contenu ; 
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c) la responsabilité civile extracontractuelle qui pourrait incomber aux 

organisations assurées du fait de dommages occasionnés par des volontaires 

dans l’exercice d’activités assurées par le contrat d’assurance, 

conformément à la loi du 3 juillet 2005 et à son arrêté royal d’exécution du 

19 décembre 2006 déterminant les conditions minimales de garantie des 

contrats d’assurance couvrant la responsabilité civile extracontractuelle des 

organisations travaillant avec des volontaires. Les exclusions prévues à 

l’article 5 de l’arrêté royal précité sont toutes d’application. Toute clause du 

contrat d’assurance qui y serait contraire est réputée non écrite. 

 

 Plafond des garanties à assurer :  

Dommages corporels : Garantie limitée à 2.500.000 € par sinistre. 

Dommages matériels : Garantie limitée à 250.000 € par sinistre. 

Dommages aux locaux : Garantie accordée jusqu’à concurrence de 12.500 € 

par sinistre. 

 

La Province de Liège a souscrit auprès d’une compagnie d’assurances une police 

d’assurance du type « abonnement » en faveur des occupants de ses locaux. 

La souscription de cette police d’abonnement vise à simplifier les démarches 

administratives en dispensant chaque occupant de la conclusion de contrats d’assurance 

pour les manifestations qu’il organise. 

Les documents utiles à la souscription de cette police peuvent être obtenus à premières 

demande. 

Les occupants ne sont pas obligés de souscrire une police auprès de cette compagnie 

d’assurances, pour autant qu’ils soient en mesure de répondre, par le biais de leur 

assureur, aux exigences de la Province de Liège en matière d’assurance des risques 

précités. 

 

2.3. Preuve de la souscription de la police d’assurance 

La preuve de la souscription de la police susmentionnée doit être communiquée à la 

Direction du Service des Sports, au plus tard le jour du début de l’occupation. A défaut, 

l’occupation pourra être annulée par la Direction ou son préposé, sans qu’aucune 

indemnité, dédommagement ou remboursement ne puisse être réclamée à la Province. 

 

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 109 sur 195



Règlement d’occupation de la Province Naimette Arena- Liège 
  

9 

2.4. Responsabilité 

En toutes hypothèses, la Province de Liège décline toute responsabilité en cas de vol du 

matériel ou tout autre bien appartenant à l’organisateur ou l’organisme.  Il lui incombe dès 

lors de couvrir son propre matériel ainsi que les risques de dégâts aux véhicules lorsqu’un 

parking est mis à disposition. 

3. Dispositions diverses 
 

1 Le texte du présent règlement accompagné du tarif est remis, aux demandeurs 

afin de leur permettre d'introduire la demande d'autorisation assortie de 

l'engagement prévu à l'article 1.7 ci-avant. 

2 En outre, nonobstant la communication précitée, compte tenu de sa publication 

dans les formes légales, nul ne sera censé en ignorer la teneur.  

3 Tous les cas non prévus par les présentes conditions sont réglés par le Collège 

provincial. 

4 En cas de contravention à l'une des obligations tracées par les présentes 

dispositions, l’occupant pourra se voir refuser tout bénéfice ultérieur de toute 

occupation de locaux. 

5 En aucun cas, il ne pourra être réclamé à la Province aucune indemnité à quelque 

titre que ce soit, si, pour des motifs indépendants de sa volonté (panne de 

chauffage, travaux urgents de réparation et d'entretien, par exemple), elle ne 

peut assurer l'occupation des installations aux jours et heures convenus. 

La Province s'engage toutefois, en pareil cas, à prévenir dès que possible 

l'utilisateur pour tenter de lui éviter un déplacement inutile et lui permettre de 

prendre, le cas échéant, toutes dispositions utiles. 

6 Toute activité ne répondant pas aux critères de conformité imposés, par les 

prescriptions légales et réglementaires, en matière de SECURITE, au(x) local 

(locaux) ou infrastructure(s) dont l'occupation est demandée ne pourra donner 

lieu à une autorisation d‘occupation. 
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4. Tarif 
 

Les tarifs repris ci-après s’entendent charges énergétiques comprises (eau, électricité et 

chauffage). 

 

4.1. Tarif occupation complète du site  

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’occuper toute l’infrastructure « PROVINCE NAIMETTE ARENA » sise Boulevard 

Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE.  

 

Type de locaux Montant dû par heure 

d'occupation, charges 

comprises  

Piste d’athlétisme et terrains de 

rugby avec 4 vestiaires et accès à 

la salle de musculation 

20,00 € 

 

 

4.2. Tarif occupation des terrains de rugby 

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’occuper un terrain de rugby (central ou annexe) dans l’infrastructure « PROVINCE 

NAIMETTE ARENA » sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE.  

 

Type de locaux Montant dû par heure 

d'occupation, charges 

comprises  

Un terrain de rugby central avec  

2 vestiaires et accès à la salle de 

musculation 

20,00 € 

Un terrain de rugby annexe avec  

2 vestiaires et accès à la salle de 

musculation 

5,00 € 
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Tarif applicable pour un tournoi  

 

Type de locaux Montant journalier  

d'occupation dû, charges 

comprises  

Un terrain de rugby central avec  

2 vestiaires  

100,00 € 

Un terrain de rugby annexe avec  

2 vestiaires  

50,00 € 

 

 

4.3. Tarif occupation de la piste d’athlétisme 

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’occuper la piste d’athlétisme dans l’infrastructure « PROVINCE NAIMETTE 

ARENA » sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE.  

 

Type de locaux Montant dû par heure 

d'occupation, charges 

comprises 

Piste d’athlétisme avec  

2 vestiaires et accès à la salle de 

musculation 

5,00 € 

 

 

4.4. Tarif occupation de la salle de musculation 

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’utiliser la salle de musculation, située au rez-de-chaussée dans l’infrastructure « 

PROVINCE NAIMETTE ARENA » sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE. 

 

Type de locaux Montant dû par heure 

d’occupation, charges 

comprises 

Salle de musculation 

(située au rez-de-chaussée)  

5,00 € 
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4.5. Tarif occupation de bureaux  

Champ d'application : tout occupant, quelle que soit sa forme juridique, disposant du 

droit d’occuper un bureau situé dans l’infrastructure « PROVINCE NAIMETTE ARENA » 

sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIEGE.  

 

Type de locaux Montant annuel 

d'occupation dû, charges 

comprises 

Bureau 75,00 € 

 

 

4.6. Modalités de paiement 

Les occupants verseront les sommes dues en application du présent règlement, selon les 

modalités figurant dans l’autorisation d’occupation qui leur sera délivrée.  

 

4.7. Indexation 

Les tarifs 4.1 précités ne feront pas l’objet d’une indexation.   

 

5. Procédure applicable en l’absence de paiement 
 

5.1.     Récupération amiable 

En cas de non-paiement par l’occupant, un courrier de rappel lui sera adressé, l’invitant à 

procéder au paiement non honoré. 

Ce rappel est transmis au débiteur défaillant dans le respect de l’article XIX.2., § 1er, du 

Code économique.  

Il contiendra, par application de la loi du 4 mai 2023 (M.B., 23.5.2023, éd. 2) 

introduisant dans le Code de droit économique un livre XIX « Dettes du consommateur », 

et entrant en vigueur le 1er septembre 2023, à tout le moins les informations suivantes :  

1. Le montant restant dû en principal, et le montant de la clause indemnitaire, 

visée au point 9.2 ci-dessous, qui sera réclamée en cas de non-paiement, le 

tout devant être payé eu plus tard après l’écoulement du délai de 14 jours 

calendrier légalement fixé ; 

2. Le nom ou la dénomination et le numéro d’entreprise de l’entreprise 

créancière, en l’occurrence la Province de LIEGE ; 
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3. Une description du service qui a donné naissance à la dette, ainsi que la date 

d’exigibilité de celle-ci ; 

4. Le délai de 14 jours dans lequel la dette doit être payée avant que tout frais, 

intérêt et indemnité ne soient réclamés. 

Aucun frais ne peut être facturé au consommateur pour ce rappel lié à une échéance 

impayée. 

Un second rappel sera envoyé, de la même manière et avec les mêmes mentions 

obligatoires, dans les mêmes conditions de forme et de délais que le premier. 

Dès le 2ème rappel, des frais postaux et administratifs seront mis à charge du débiteur 

défaillant, sans que ces coûts ne puissent être supérieurs à 7,50 euros augmentés des 

frais postaux en vigueur au moment de l’envoi. 

A défaut de paiement dans les délais fixés, il sera mis fin unilatéralement à la 

l’occupation par la Province de Liège, sans préavis ni indemnisation au profit de 

l’occupant.   

 

5.2. Récupération forcée 

Si l’occupant reste en défaut de s’exécuter nonobstant les rappels prévus à l’article 8.1 

ci-dessus, un envoi recommandé, envoyé à la diligence du Directeur financier provincial 

par recommandé lui sera transmis. 

Le débiteur défaillant encourt alors le paiement d’une indemnité forfaitaire 

compensatoire, en sus de celui lié aux frais postaux afférents à son inexécution. 

Mention de ces frais lui seront mentionnés au sein des premier et second rappels. 

La mise en demeure par recommandé sera communiquée après l’écoulement d’un délai 

d’au moins 14 jours calendrier, qui prend cours le troisième jour ouvrable qui suit celui 

où le 2ème rappel est envoyé au redevable, ou le jour calendrier qui suit celui où le 

rappel est envoyé, en cas d’envoi électronique (art. XIX.2., § 1er, de la loi du 4 mai 

2023). 

En cas de non-paiement total ou partiel de la dette à l’expiration du dernier délai de 14 

jours susmentionné à l’alinéa 4 de la présente disposition, il sera réclamé au redevable : 

- Les intérêts de retard qui ne peuvent pas excéder l’intérêt au taux directeur 

majoré de huit points de pourcentage visé à l’article 5, alinéa 2, de la loi du 2 août 

2002 concernant la lutte contre le retard de paiement dans les transactions 

commerciales (actuellement 10,5 % l’an) ; ces intérêts sont calculés sur la somme 

en principal restant à payer,  

- Une indemnité forfaitaire, dont le montant ne peut dépasser : 

a) 20 euros si le montant restant dû est inférieur ou égal à 150 euros ; 
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b) 30 euros augmentés de 10 % du montant dû sur la tranche comprise entre 

150,01 et 500 euros si le montant restant dû est compris entre 150,01 et 

500 euros ; 

c) 65 euros augmentés de 5 % du montant dû sur la tranche supérieure à 

500 euros avec un maximum de 2000 euros si le montant restant dû est 

supérieur à 500 euros. 

Ces montants seront indexés tous les 4 ans. 

Les montants précités sont destinés à couvrir de manière forfaitaire, les coûts liés, d’une 

part, au retard de paiement et, d’autre part, aux frais du recouvrement amiable de la 

dette impayée, constitué des 1er et 2ère rappels, ainsi que de la mise en demeure par 

recommandé. 

Ces procédures constituent un préalable obligé à la contrainte qui relève de la 

compétente du Directeur financier provincial, dont il fera usage dans l’hypothèse d’un 

non-paiement à la suite des rappels dont question ci-dessus. 

Les frais engagés seront portés en compte sur la contrainte. 

Les recours contre la contrainte effectuée par le Directeur financier sont régis par les 

dispositions ad hoc du Code judiciaire et de toute législation et/ou réglementation 

applicables en l’occurrence. 
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Document 24-25/192 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE  
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu la politique sportive provinciale visant à renforcer la valorisation des infrastructures sportives 
gérées par le Service des Sports, en mettant notamment celles-ci à disposition des clubs et 
fédérations ; 
 
Vu la spécificité du site mais aussi la diversité de ses occupants ; 
 
Attendu qu’il conviendrait à présent d’arrêter un règlement d’ordre intérieur pour les infrastructures 
sportives et locaux de la PROVINCE NAIMETTE ARENA, sis Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE 
détaillant les droits et obligations des divers utilisateurs ; 
 
Considérant qu’il convient d’approuver un règlement d’ordre intérieur pour les infrastructures 
sportives et locaux, sis Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE ;   
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

ARRÊTE 
 
 

Article 1er. – Le règlement d’ordre intérieur relatif à l’occupation des infrastructures sportives et 
locaux de la PROVINCE NAIMETTE ARENA, sise Boulevard Léon Philippet, 83 à 4000 LIÈGE est adopté. 
   
Article 2. – Les droits et obligations des divers utilisateurs sont intégrés au présent règlement.      
 
Article 3. – Ce règlement entre en application à partir du 1er août 2025. 
 
Article 4. – La présente résolution sera publiée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site de 
la Province de Liège.  
  
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR 

PROVINCE NAIMETTE ARENA  

 

Le site PROVINCE NAIMETTE ARENA est un complexe sportif public géré par 

la Province de Liège et destiné à favoriser la pratique sportive du plus grand 

nombre.  

 

Objet 

Article 1 : 

Le présent règlement a pour objet de fixer les modalités de fonctionnement 
et les règles d’accès au complexe sportif PROVINCE NAIMETTE ARENA. 
Il s’applique dans tous les espaces (pistes, terrains, vestiaires, cafétéria, 
parking, …) du complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA. Il est applicable à 
toutes les personnes physiques ou morales qui fréquentent le complexe 
sportif, soit en qualité d'utilisateur, soit en qualité de simple visiteur. 
Ce règlement sera affiché aux valves situées à l’entrée des vestiaires et 
chacun est censé en avoir pris connaissance et par sa prise de connaissance, 
s’engager à s’y conformer.  
Le personnel du complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA est chargé de le 
faire respecter. 
 

Conditions d’accès 

Article 2 : 

Les installations du complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA sont, durant les 

créneaux horaires qui leur sont réservés, moyennant autorisation préalable 

donnée conformément au règlement d’occupation et acquittement d’un 

droit d’accès, à la disposition : 

 

a) du Service des Sports de la Province de Liège pour l’organisation 

de différents évènements ; 

 

b) des agents de la Province de Liège dans le cadre des opérations de 

promotion de la santé par le sport ; 

 

c) des clubs sportifs qui disposent du droit d’occupation en application 

du règlement provincial relatif aux infrastructures concernées ; 

 

d) des écoles primaires, secondaires et supérieures, tous réseaux 

d’enseignement confondus ; 
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e) des organismes s’occupant de réinsertion sociale par le sport ; 

 

 

Article 3 : 

Les particuliers, qu’ils soient sportifs amateurs ou athlètes de haut niveau 

ont, à titre individuel, accès librement et gratuitement et sans autorisation 

préalable à la piste d’athlétisme durant les heures d’ouvertures, en dehors 

des créneaux horaires réservés aux occupants identifiés à l’article 2. 

La disponibilité des installations est signalée sur un tableau à l’entrée du 

site. 

 

Charte du sportif 

Article 4 : 

Tout sportif fréquentant le complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA s’engage 

à respecter son entraineur, ses équipiers, ses adversaires, les règles du jeu, 

l’arbitre, lui-même et les installations, le personnel du site, le matériel et 

les équipements : 

- l’athlète de haut niveau est un ambassadeur du mouvement sportif. Son 

comportement est irréprochable et ses performances encouragent à la 

pratique sportive. Le sport de haut niveau est encouragé comme la 

recherche du dépassement de soi et le chemin tracé vers l’excellence. Il doit 

représenter l’exemplarité dans sa rigueur et ses relations avec les autres 

sportifs ; 

- le sportif accepte les décisions arbitrales sans contestation. Le parent 

reconnait que son enfant joue pour s’amuser. Il incite son enfant à multiplier 

les activités sportives pour qu’il trouve son sport. Il encourage son enfant, 

ses équipiers et ses adversaires. Il reconnait que le rôle de l’entraineur est 

d’accompagner son enfant dans sa progression sportive. Il ne critique pas 

en public les décisions de l’entraineur et de l’arbitre. Il s’invite activement 

dans la vie de l’association sportive de son enfant ;  

- l’entraineur sportif est le garant du comportement éthique et des gestes 

de fair-play de ses athlètes.  Il favorise l’épanouissement de ses sportifs par 

des entrainements et des objectifs adaptés à l’âge et au potentiel de ses 

sportifs ; 

- l’arbitre est un sportif à part entière.  Il est dépositaire des règles du jeu.  

Avec le soutien des joueurs, des dirigeants, des supporters, il s’engage à 

interrompre une partie lorsque des propos ou des gestes vont à l’encontre 

de l’éthique sportive ;  
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- le supporter fait de chaque rencontre sportive un moment positif.  

L’encouragement est son seul crédo.  Son comportement est exempt de 

tout reproche. Le supporter est un ambassadeur de son club, il ne peut 

ternir son image ;  

- les médias participent à la vie du mouvement sportif. Les termes utilisés 

sont positifs, empreints de sportivité, sans animosité en évitant le recours 

au langage guerrier. 

Le sport est un vecteur d’intégration et s’interdit toute discrimination. 

 

Installations 

Article 5 : 

Le complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA se compose des différents 

espaces suivants : 

• La piste 8 couloirs, 

• La piste 4 couloirs, 

• Le terrain en gazon naturel principal (terrain A), 

• Le terrain en gazon naturel secondaire (terrain B), 

• La salle de fitness, 

• L’aire de lancer, 

• Les vestiaires, 

• La salle de réunion, 

• La cafétéria et sa terrasse, 

• Le parking. 

 

Horaires 

Article 6 

Le complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA est ouvert, en dehors des jours 

fériés légaux (sauf exception via une demande préalable), de 8h à 22h à 

l’exception de sa cafétéria, dont les heures d’ouverture sont fixées par le 

contrat de location relatif à son exploitation. 

 

 

  

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 119 sur 195



Article 7  

La piste d'athlétisme est accessible à tous du lundi au vendredi de 8h à 

16h30 durant la semaine, le samedi de 9h à 16h et le dimanche de 9h à 

12h, soit en dehors des créneaux horaires d’occupation du site réservés 

conformément à l’article 2.1. du présent règlement. Elle est par contre 

inaccessible les jours fériés (sauf exception via une demande préalable), 

ainsi que lors de compétitions ou de manifestations.  

 

Occupation 

Article 8 

L’occupation des espaces, durant des créneaux horaires réservés par les 

groupements, clubs et organismes visés à l’article 2 a lieu, conformément 

au règlement d’occupation du complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA 

(annexe 1). 

Les demandes d'occupation permanente qui concernent les occupations 

hebdomadaires régulières, la participation à un championnat officiel de la 

saison suivante ou l’organisation d’évènements particuliers (tournois, 

meeting, stage, …) doivent toujours être introduites le plus tôt possible et, 

en tout cas, avant le 30 juin de la saison précédente. 

Après cette échéance et en cours de saison, les réservations se feront en 

tenant compte des heures laissées libres par les championnats des diverses 

disciplines et les occupations hebdomadaires programmées.  Le planning 

est affiché aux valves situées à l’entrée des vestiaires et envoyés aux 

gestionnaires des occupants réguliers (clubs, écoles, organismes 

sociaux,…).   

Les réservations ne peuvent être effectuées que par l’intermédiaire du 

gestionnaire du site ou de son préposé et ce, pour les heures encore 

disponibles. 

L'occupant d’un espace ne peut lui donner aucune autre destination que 

celle pour laquelle l'autorisation lui a été accordée, il est tenu d'occuper, à 

l'exclusion de toute autre, l’espace qui lui a été attribué. Il ne peut non plus, 

de sa propre initiative, modifier la durée de l'occupation qui lui a été 

octroyée. 

Toute annulation de réservation, modification de l’horaire, qu’elle soit 

permanente ou occasionnelle doit être adressée par mail au gestionnaire du 

site ou à son préposé, au moins 15 jours avant la date prévue pour 

l’occupation (sauf circonstances exceptionnelles ou décision du gestionnaire 

du site). A défaut, l’annulation ne sera pas prise en considération et les 

droits d’accès devront être acquittés. 
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Assurance et responsabilité 

Article 9  

 
En vue de couvrir les risques liés à son occupation des installations 
provinciales, l’occupant est tenu de souscrire une police « Responsabilité 
civile » répondant aux critères définis par le règlement d’occupation des 
locaux. 
En toutes hypothèses, la Province de Liège décline toute responsabilité en 
cas de vol du matériel ou tout autre bien appartenant à l’occupant.  Il lui 
incombe dès lors de couvrir son propre matériel ainsi que les risques de 
dégâts aux véhicules lorsqu’un parking est mis à disposition. 
 

Article 10  

 
L'occupant des installations est tenu, le cas échéant, de payer taxes, 
impôts, droits d'auteurs et autres redevances éventuelles qu'entraîneraient 
ses activités, en ce compris la pratique de sports individuels. 
 

Conditions d’occupation et respect des équipements et 

infrastructures 

Article 11  

Les espaces ci-dessous ne peuvent être utilisés qu'en portant des 

chaussures adaptées à la surface de l’espace, soit : 

• Pour la salle de fitness : des chaussures de sport à semelles plates 

(les cales, studs, spikes à pointes métalliques et chaussures de ville sont 

interdits) ; 

• Pour les 2 pistes d’athlétisme : des semelles de sport plates ou des 

semelles adaptées au revêtement synthétique (les cales, studs et spikes à 

pointes métalliques sont interdits) ; 

• Pour la cafétéria et la salle polyvalente : des chaussures de sport à 

semelles plates ou des chaussures de ville (les cales, studs et spikes à 

pointes métalliques sont interdits) 

Ces chaussures devront être dans un parfait état de propreté et auront des 

semelles qui ne sont pas susceptibles de laisser des traces sur le sol. 

Les entraineurs, coaches, professeurs d’éducation physique, soigneurs, 

officiels ou tous les autres accompagnateurs officiels d’équipe devront 

également porter des chaussures adaptées aux espaces ci-dessus 

mentionnés et propres. 
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Article 12  

L'accès aux espaces sportifs n'est permis qu'aux personnes dont la présence 

est indispensable au bon déroulement des activités sportives. 

Les accompagnants, qu'ils soient membres de clubs sportifs ou simples 

spectateurs, doivent se tenir, soit dans les tribunes, soit dans la cafétéria, 

soit dans une zone qui leur est ponctuellement réservée et qui doit être 

déterminée de commun accord avec le gestionnaire du site. Si des 

accompagnants sont ainsi exceptionnellement acceptés dans un espace 

sportif, ils le sont sous l’entière responsabilité du club qui a sollicité leur 

entrée et doivent être encadrés par celui-ci. 

Article 13  

Les utilisateurs d’un espace sportif ne peuvent se déshabiller ou se vêtir 

que dans les locaux destinés à cet effet.  Une liste des vestiaires à occuper 

est affichée aux valves à l’entrée des vestiaires, les utilisateurs sont tenus 

de la respecter scrupuleusement. Les effets restant dans le vestiaire sont 

toujours sous la responsabilité des occupants. Il est conseillé d’emporter 

ses effets personnels dans la zone neutre de l’espace sportif. 

Article 14  

L’occupation du site par un groupe n’est autorisée que sous la surveillance 

et la responsabilité d’une ou plusieurs personnes responsables. Les 

personnes responsables (moniteurs, animateurs, professeurs, délégués…) 

sont chargées de veiller au respect du présent règlement par les personnes 

qui sont sous leur surveillance. 

Article 15  

Chaque groupement est aussi responsable, par l'intermédiaire du délégué 

qu'il a désigné, de la bonne utilisation des vestiaires, des douches et du 

respect du présent règlement. 

Il en va de même pour les clubs « visiteurs ». 

Il devra être fait usage du balai et de la raclette à disposition dans le 

vestiaire afin de débarrasser la surface de l’eau et des détritus afin de 

présenter un local propre. 

Article 16  

L'autorisation d'occuper les locaux sportifs implique l'autorisation d'utiliser, 

suivant le tableau d'occupation, les vestiaires ou parties de ceux-ci et des 

douches nécessaires, et ce, pendant le temps strictement indispensable, à 

savoir, au maximum une demi-heure avant et après la durée de l'activité.  
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Article 17  

Les occupants des espaces et locaux sportifs doivent veiller à ne pas 

perturber les activités des autres personnes ou groupements utilisateurs ; 

à cet effet, ils veilleront à n'utiliser que l'aire qui leur a été attribuée. Ils 

commenceront leurs activités aux heures prévues. Ils s'organiseront aussi 

pour libérer les vestiaires et les douches dans les délais prescrits à l'article 

précédent. 

Article 18  

La traversée de la piste 8 couloirs pour accéder au terrain principal (terrain 

A) n’est autorisée que moyennant l’utilisation et le rangement du dispositif 

de protection de la piste prévu à cet effet. 

Les utilisateurs d’un espace sportif doivent procéder, suivant les directives 

données, à la mise en place ainsi qu'au démontage et au rangement, aux 

endroits prévus, du matériel qui leur est nécessaire. Ces opérations doivent 

se faire à l'intérieur de la plage horaire qui a été attribuée au club et sans 

dépasser l’heure de fin d'activité. Le délégué responsable du Club est tenu 

de surveiller le bon déroulement de ces opérations, il veillera aussi à ce que 

le matériel ne soit ni poussé, ni tiré afin d'éviter toute détérioration du 

revêtement de sol ou du matériel lui-même. Aucun matériel ne peut être 

introduit dans le complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA sans l’accord du 

gestionnaire du site ou de son préposé. 

Article 19  

En cas de saignement sur le revêtement de sol ou ailleurs dans 

l’infrastructure sportive, il est obligatoire de procéder immédiatement au 

nettoyage de la tache concernée. Une raclette, un seau et un torchon sont 

disponibles auprès du personnel d’entretien durant les heures ouvrables ou 

du concessionnaire de la cafétéria en dehors de celles-ci. 

Article 20  

Afin d'éviter des accidents et une détérioration rapide du matériel, tout 

utilisateur est prié d'informer, dans les 12 heures, le gestionnaire de 

l’infrastructure de toute défectuosité, même minime, constatée au niveau 

des équipements. Toutes détériorations dues à la responsabilité du locataire 

seront prises en charge par celui-ci suivant le devis transmis par la Province 

de Liège. 

Article 21  

Le matériel éventuellement apporté dans les locaux sportifs par les usagers 

l'est à leur propre risque et moyennant autorisation préalable du 

gestionnaire du site. Si ce matériel reste en permanence dans les locaux et 

est normalement accessible, il est à la disposition de tout utilisateur 

éventuel. Des garages et/ou des armoires de rangement peuvent être mises 
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à la disposition des clubs pour une saison sportive renouvelable sur simple 

demande écrite adressée au gestionnaire du site et moyennant 

l’autorisation de celui-ci. Cette mise à disposition sera mentionnée dans la 

convention de mise à disposition. 

Article 22 

Le club ou l'utilisateur qui quitte un local (salle de fitness, vestiaire, salle de 

réunion, …) alors qu'il n'y a pas d'occupation immédiatement après lui doit 

éteindre l'éclairage et fermer la porte et s’il est le dernier occupant du 

complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA, il doit prévenir le concierge. Sa 

responsabilité pourrait être engagée en cas d'occupation illicite ou 

d'accident qui surviendrait suite à un défaut de prévoyance à cet égard. 

Article 23 

Un contrôle peut être effectué à tout moment par le gestionnaire du site. 

Les groupements utilisateurs devront tenir compte des remarques que 

celui-ci aurait à formuler. 

Article 24 

Les groupements sportifs autorisés à utiliser les espaces sont également 

autorisés à percevoir, via un membre du groupement organisateur, un droit 

d'entrée à l'occasion des rencontres officielles et amicales ou lors des 

manifestations qu'ils organisent.  A l’exception du droit d’entrée, nul ne peut 

accomplir des actes commerciaux au sein du complexe PROVINCE 

NAIMETTE ARENA sans l’accord du gestionnaire du site.  

 

Article 25 

 

Dans un respect mutuel et pour la convivialité de tous, les sportifs, qui 

souhaitent rester à la cafétéria après le sport, sont invités à utiliser les 

vestiaires/douches auparavant et doivent être vêtus de façon décente. 

 

Article 26 

 

Toute personne présente sur le site doit adopter une attitude courtoise, 

respectueuse et non discriminatoire à l’égard des autres usagers et 

s’interdire tout comportement susceptible de porter atteinte à l’intégrité 

physique ou morale d’autrui, ainsi qu’à l’ordre public ou aux bonnes mœurs. 
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Dispositions diverses 

Article 27 

L'affichage est interdit sur les murs, portes et vitres.  L’affichage ou le 

placement de supports publicitaires doit être autorisé par le gestionnaire du 

site ou son préposé. Tout affichage sauvage sera immédiatement retiré. 

Article 28 

Il est strictement interdit : 

• de fumer au sein du complexe PROVINCE NAIMETTE ARENA. Cette 

interdiction vise tant les infrastructures situées en plein air (terrains, pistes, 

tribunes) que les locaux et autres infrastructures que le site comporte, à 

l’exception des zones « fumeurs signalées et délimitées ; 

• d’introduire des animaux non tenus en laisse sur le site ; 

• de consommer des boissons en dehors de la cafétéria et de sa terrasse 

(y compris dans les tribunes) à l’exception des boissons prévues pour 

la pratique sportive ; 

• d’utiliser des récipients en verre en dehors de la cafétéria et de sa 

terrasse ; 

• d’introduire des boissons alcoolisées sur le site. 

Article 29 

Le code de la route est d’application sur le parking du complexe PROVINCE 

NAIMETTE ARENA. La Province de Liège décline toute responsabilité en cas 

de litige ou de dommage sur le parking de l’infrastructure. 

Article 30 

Les usagers qui adopteraient un comportement contraire au règlement, et 

qui notamment nuiraient à la bonne tenue du site, à son bon 

fonctionnement ou porteraient atteinte à l’intégrité morale ou physique 

d’une personne ou d’un groupement pourront se voir intimer de quitter les 

lieux et le cas échéant, pourront en être exclus avec le secours de la police 

et sans préjudice de toute procédure judiciaire qui pourrait être ensuite 

mise en œuvre par le Collège provincial.  

En outre, en ce qui concerne les usagers soumis au règlement d’occupation, 

la Direction du Service des Sports assure la police des lieux et est habilitée 

à exercer un contrôle durant l'occupation des lieux. Elle pourra, le cas 

échéant, en cas d’urgence, prendre toutes les dispositions justifiées par les 

circonstances en vue de limiter, sous le bénéfice de l’urgence et dans 

l’attente de décision du Collège provincial, l’accès aux locaux. Cette 

limitation décidée sous le bénéfice de l’urgence ne pourra excéder 15 jours, 
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sans préjudice de la décision du Collège, statuant avant ou après 

l’expiration de ce délai, de mettre un terme au droit d’occupation. 

Article 31 

Tout cas non prévu par le présent règlement sera tranché par le Collège 

provincial de la Province de Liège. 

 

 

Date et signature (précédé de la mention « Lu et approuvé ») du 

responsable de club. 
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DOCUMENT 24-25/194 : DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉLAI DE PRODUCTION DES 
JUSTIFICATIFS PAR L’ASBL « IN CITÉ MONDI », POUR L’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENT 
CONSISTANT EN MATÉRIEL D’ISOLATION ET DE SÉCURITÉ AFIN DE RÉPONDRE AUX 
NORMES DE SÉCURITÉ INSTAURÉES PAR LES POMPIERS. 
 
DOCUMENT 24-25/195 : DEMANDE DE PROLONGATION DU DÉLAI DE PRODUCTION DES 
JUSTIFICATIFS PAR L’ASBL « LATITUDE 50 » POUR L’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENT 
CULTUREL CONSISTANT EN L’INSTALLATION ÉLECTRIQUE DE LA MAISON RÉSIDENCE 
POUR ARTISTES. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune question, la 2e Commission invite l’Assemblée à les 
adopter par 8 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 

 
 

Document 24-25/194 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa décision du 27 juin 2024 octroyant une subvention d’un montant de 9.200,00 € au profit au 
profit de l’ASBL « In Cité Mondi », rue Vivegnis, 236 à 4000 Liège ; 
 
Vu la demande émanant de l’ASBL « In Cité Mondi » sollicitant un délai supplémentaire pour la 
production des justificatifs pour le 31 décembre 2025 au plus tard ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de modifier partiellement sa décision du 27 juin 2024, et de permettre à l’ASBL « In 
Cité Mondi », rue Vivegnis, 236 à 4000 Liège d’adresser valablement à la Province de Liège les 
éléments justificatifs de la bonne utilisation de la subvention accordée pour le 31 décembre 2025 au 
plus tard. 
 
Article 2. – d’accorder une suite favorable à la demande de report de délai supplémentaire, jusqu’au 
31 décembre 2025, pour la production des justificatifs relatifs à l’acquisition de matériel d’isolation et 
de sécurité afin de répondre aux normes de sécurité instaurées par les pompiers. 
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Article 3. – de marquer son accord sur le lettre de notification à adresser à l’ASBL « In Cité Mondi » 
à signer par le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/195 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa décision du 14 décembre 2024 octroyant une subvention d’un montant de 6.000,00 € au profit 
au profit de l’ASBL Latitude 50, Grand-Marchin, 3 à 4570 Marchin ; 
 
Vu la demande émanant de L’ASBL Latitude 50 sollicitant un délai supplémentaire pour la production 
des justificatifs pour le 31 décembre 2026 au plus tard ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de modifier partiellement sa décision du 14 décembre 2023, et de permettre à L’ASBL 
« Latitude 50 », Grand-Marchin, 3 à 4570 Marchin, d’adresser valablement à la Province de Liège les 
éléments justificatifs de la bonne utilisation de la subvention accordée pour le 31 décembre 2026 au 
plus tard. 
 
Article 2. – d’accorder une suite favorable à la demande de report de délai supplémentaire, jusqu’au 
31 décembre 20256 pour la production des justificatifs à l’ASBL « Latitude 50 » pour l’installation 
électrique de la maison résidence pour artistes. 
 
  

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 128 sur 195



 
 
 

Article 3. – de marquer son accord sur le lettre de notification à adresser à L’ASBL « Latitude 50 » à 
signer par le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/196 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « SOIRON SUR SCÈNE » DANS LE CADRE DE LA 17E ÉDITION DU 
FESTIVAL « SOIRON SUR SCÈNE », LE 10 AOÛT 2025 À SOIRON. 
 
DOCUMENT 24-25/197 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « PRÉSENCE ET ACTION CULTURELLES – RÉGIONALE DE LIÈGE » 
DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DES FÊTES DE LA MUSIQUE, QUI AURONT LIEU DU 
18 AU 22 JUIN 2025 À LIÈGE, DANS PLUSIEURS LIEUX DU CENTRE-VILLE, DE DROIXHE ET 
DES ENVIRONS. 
 
DOCUMENT 24-25/198 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « NECTAR » – ORGANISATION DE 4 ATELIERS D’INITIATION AU 
RAP, ORGANISÉS AU B3, EN COLLABORATION AVEC LE CENTRE DE RESSOURCES, DU 24 AU 
28 FÉVRIER, DU 3 AU 7 MARS, DU 14 AU 18 JUILLET ET DU 21 AU 25 JUILLET 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/199 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « LES AMIS DU CHÂTEAU FÉODAL DE MOHA », DANS LE CADRE DE 
L’ORGANISATION DE LA FÊTE DES FOUS 2025, LES 17 ET 18 MAI 2025, ET DES BALADES 
CONTÉES LES 5 ET 6 SEPTEMBRE 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/200 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CENTRE WALLON D’ART CONTEMPORAIN – LA CHÂTAIGNERAIE » 
– FONCTIONNEMENT 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/201 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « OLA », DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DU CYCLE DE 
CONFÉRENCES « TALK TALK », DU 23 MARS AU 19 OCTOBRE 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces six documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces six documents n’ayant soulevé aucune question, la 2e Commission invite l’Assemblée à les adopter 
à l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
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Document 24-25/196 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Soiron sur Scène », rue des Snacs, 2 à 4650 
Grand-Rechain dans le cadre de la 17e édition du Festival Soiron sur Scène, le 10 août 2025 sur la 
Grand-Place de Soiron ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2024 ainsi que le budget 
prévisionnel du festival dont les recettes s’élèvent à 62.930,00 € (hors subvention provinciale) et les 
dépenses s’élèvent à 67.930,00 € présentant une perte de 5.000,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 

 
DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € à l’ASBL « Soiron sur Scène », rue des Snacs, 
2 à 4650 Grand-Rechain aux fins de soutenir financièrement la 17e édition du Festival Soiron sur 
Scène, le 10 août 2025 à Soiron. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

PV - Conseil provincial du 24 avril 2025 Page 130 sur 195



 
 
 

Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 10 novembre 2025, les justificatifs de la réalité 
de l’emploi de la subvention allouée à savoir, les factures et les extraits de compte bancaire ainsi que 
le bilan financier du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y relatives, lequel sera 
dûment certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur tous les supports promotionnels le logo de la Province 
de Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service de la Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/197 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la demande de subvention introduite l’ASBL « Présence et Action culturelles – Régionale de Liège », 
rue du Petit Chêne, 95 à 4000 Liège, dans le cadre de l’organisation des Fêtes de la Musique, qui 
auront lieu du 18 au 22 juin 2025 à Liège, dans plusieurs lieux du centre-ville, de Droixhe et des 
environs ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes annuels les plus récents, le budget 
prévisionnel annuel ainsi que le budget du projet dont les recettes s’élèvent à 46.462,00 € (hors 
subvention provinciale), les dépenses s’élèvent à 53.462,00 € et présente une perte de 7.000,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 7.000,00 € à l’ASBL « Présence et Action culturelles – 
Régionale de Liège », rue du Petit Chêne, 95 à 4000 Liège aux fins de soutenir financièrement 
l’organisation des Fêtes de la Musique, qui auront lieu du 18 au 22 juin 2025 à Liège, dans plusieurs 
lieux du centre-ville, de Droixhe et des environs. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être 
contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par 
application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 22 septembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire ainsi que 
le bilan financier du projet incluant l’ensemble recettes et dépenses y relatives, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur tous les supports promotionnels le logo « Province de 
Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/198 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Nectar », dans le cadre de l’organisation des 
4 ateliers d’initiation au rap, organisés au B3, en collaboration avec le Centre de Ressources du 24 au 
28 février, du 3 au 7 mars, du 14 au 18 juillet et du 21 au 25 juillet 2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel des ateliers dont les dépenses sont estimées à 19.565,00 € et les recettes à 9.000,00 € 
(hors subvention provinciale), engendrant une perte de 10.565,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 7.500,00 € à l’ASBL « Nectar », rue Ernest Solvay, 2 
à 4000 LIÈGE afin de soutenir financièrement l’organisation des 4 ateliers d’initiation au rap, organisés 
au B3, en collaboration avec le Centre de Ressources du 24 au 28 février, du 3 au 7 mars, du 14 au 
18 juillet et du 21 au 25 juillet 2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 25 octobre 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- De procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- De rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/199 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Les Amis du Château féodal de Moha », rue 
Madot, 100A à 4520 Wanze dans le cadre de l’organisation de la Fête des Fous 2025, les 17 et 18 mai 
2025 et des balades contées les 5 et 6 septembre 2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023, le budget prévisionnel 
des activités avec des dépenses s’élevant à 53.000,00 € et recettes s’élevant à 53.000,00 € et 
présentant un équilibre ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € à l’ASBL « Les Amis du Château féodal de 
Moha », rue Madot, 100A à 4520 Wanze dans le cadre de l’organisation de la Fête des Fous 2025, les 
17 et 18 mai 2025 et des balades contées les 5 et 6 septembre 2025.  
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 6 décembre 2025, les factures et extraits de 
compte bancaire ainsi que bilan financier des activités, mentionnant l’ensemble des recettes et des 
dépenses s’y rapportant, lequel sera dûment certifié, daté et signé par le représentant légal de 
l’association. 

 

Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur tous les supports promotionnels le logo de la Province 
de Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la présente 
résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/200 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu les dispositions du C.D.L.D. qui attribuent compétence au Conseil provincial pour l’octroi de 
subventions telles qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Centre Wallon d’Art Contemporain – La 
Châtaigneraie », dans le cadre de la programmation 2025 ; 
 
Attendu que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Attendu par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le budget 
prévisionnel qui présente une perte de 15.750,00 € dont les dépenses s’élèvent à 39.800,00 € et les 
recettes s’élèvent à 24.050,00 € (hors subvention provinciale) ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 10.000,00 € à l’ASBL Centre Wallon d’Art Contemporain – 
La Châtaigneraie, Chaussée de Ramioul, 19 à 4400 Flémalle aux fins de soutenir financièrement son 
fonctionnement 2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
- ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- la preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 
associations ; 
- une copie certifiée conforme du P.V. signé de l’Assemblée générale ayant approuvé lesdits comptes.  
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/201 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « OLA », rue des Gênets, 55 à 4000 Liège, dans 
le cadre de l’organisation du cycle de conférences « Talk Talk » du 23 mars au 19 octobre 2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023, le budget prévisionnel du 
projet avec des dépenses s’élevant à 24.238,00 € et recettes s’élevant à 17.738,00 € (hors subvention 
provinciale) et présentant une perte de 6.500,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € à l’ASBL « OLA », rue des Gênets, 55 à 4000 
Liège, aux fins de soutenir financièrement l’organisation du cycle de conférences « Talk Talk » du 
23 mars au 19 octobre 2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 19 janvier 2026, les factures et extraits de 
compte bancaire ainsi que bilan financier du projet mentionnant l’ensemble des recettes et des 
dépenses s’y rapportant, lequel sera dûment certifié, daté et signé par le représentant légal de 
l’association. 

 

Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur tous les supports promotionnels le logo de la Province 
de Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/202 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « REMUA » – ORGANISATION DE L’ÉDITION 2024-2025 DU PROJET 
« EL SISTEMA LIÈGE » ET DE SES CONCERTS DE CLÔTURE, LES 23 ET 24 MAI 2025 À LA 
SALLE PHILHARMONIQUE DE LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/203 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L'ASBL « LIÈGE CITY BREAKERS » DANS LE CADRE DU PROJET « LCB 
CHOOSE YOUR DESTINY » QUI AURA LIEU LE 17 MAI 2025 AU HALL OMNISPORT 
D’HERSTAL ET LE 12 OCTOBRE 2025 À LA CASERNE FONCK À LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/204 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CARAVANSÉRAIL FESTIVAL » DANS LE CADRE DE LA SECONDE 
ÉDITION DU FESTIVAL QUI SE DÉROULERA AU MANÈGE FONCK À LIÈGE, DU 28 MAI AU 
7 JUIN 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/205 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CENTRE HENRI POUSSEUR. MUSIQUE ÉLECTRONIQUE/MUSIQUE 
MIXTE » DANS LE CADRE DE L’ORGANISATION DE LA 26E ÉDITION DU FESTIVAL « IMAGES 
SONORES », QUI AURA LIEU DU 18 AU 26 AVRIL 2025 AU MOM ET AU MUSÉE DE LA 
BOVERIE À LIÈGE. 
 
DOCUMENT 24-25/206 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « LA CHARGE DU RHINOCÉROS » REPRÉSENTANT NAÏMA 
TRIBOULET – CRÉATION D’UN SPECTACLE EN ART DE LA RUE « ATOMIC PHÉNIX », DONT 
LA PREMIÈRE AURA LIEU AU FESTIVAL DES ARTS DE LA RUE DE HUY EN AVRIL 2026. 
 
DOCUMENT 24-25/207 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE LA FONDATION D’UTILITÉ PUBLIQUE BOLLY-CHARLIER DANS LE CADRE 
DE LA PROGRAMMATION DE LA SAISON CULTURELLE 2024-2025. 
 
DOCUMENT 24-25/208 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE MONSIEUR JACQUES DONJEAN – AIDE À L’ÉDITION DE L’OUVRAGE « UNE 
ANNÉE À LIÈGE, SOUVENIRS ARDENTS ». 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces sept documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
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Le document 24-25/208 ayant soulevé des questions, Mme Céline INNOCENT, Conseillère provinciale, 
fait rapport sur celui-ci au nom de la 2e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 7 voix 
pour et 2 abstentions. 
 
Les six autres documents n’ayant soulevé aucune question, la 2e Commission invite l’Assemblée à les 
adopter par 8 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Mme Céline INNOCENT, Conseillère provinciale, et M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président, 
interviennent successivement à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

• Pour le document 24-25/208 : 
- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 
 

• Pour les six autres documents : par un vote globalisé, à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les sept résolutions suivantes : 

 
 

Document 24-25/202 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « ReMuA », dans le cadre de l’organisation de 
l’édition 2024-2025 du projet « El Sistema Liège » et de ses concerts de clôture le 23 et 24 mai 2025 
à la salle Philharmonique de Liège ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
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Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents et le budget prévisionnel 
du projet dont les dépenses sont estimées à 90.000,00 € et les recettes à 80.000,00 € (hors 
subvention provinciale) engendrant une perte de 10.000,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention. 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 5.000,00 € à l’ASBL « ReMuA », Chaussée de 
Boondael, 6/16 à 1050 IXELLES, afin de soutenir financièrement l’organisation de l’édition 2024-2025 
du projet « El Sistema Liège » et de ses concerts de clôture le 23 et 24 mai 2025 à la salle 
Philharmonique de Liège. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 24 août 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/203 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Liège City Breakers », rue Sartay, 1 à 4682 
Houtain, dans le cadre du projet « LCB Choose Your Destiny » qui aura lieu le 17 mai 2025 au Hall 
omnisport d’Herstal et le 12 octobre 2025 à la Caserne Fonck à Liège ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que budget 
prévisionnel du projet dont les recettes s’élèvent à 42.800,00 € hors subvention provinciale et les 
dépenses s’élèvent à 54.800,00 € et présentant une perte de 12.000,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 6.000,00 € à l’ASBL « Liège City Breakers », rue Sartay, 1 
à 4682 Houtain, dans le cadre du « LCB Choose Your Destiny » qui aura lieu le 17 mai 2025 au Hall 
omnisport d’Herstal et le 12 octobre 2025 à la Caserne Fonck à Liège. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 :  
- Ses comptes et bilan 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au CSA, 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé de l’A.G. ayant approuvé lesdits comptes, 
- Le rapport de gestion visé à l’article 3 :48 du CSA. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service de la Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/204 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Caravansérail Festival », dans le cadre de la 
seconde édition du Festival Caravansérail qui se déroulera au Manège Fonck à Liège du 28 mai au 
7 juin 2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel 2024, les recettes s’élevant 
à 79.235,00 € hors subventions provinciales, les dépenses à 149.735,00 € et présente une perte de 
70.500,00 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 9.000,00 € à l’ASBL « Caravansérail festival », Rue 
Jonruelle 13 à 4000 Liège aux fins de soutenir financièrement la création de la seconde édition du 
Festival Caravansérail qui se déroulera au Manège Fonck à Liège du 28 mai au 7 juin 2025. 
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Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 7 septembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé consistant en factures et extraits de compte bancaire ainsi que le bilan financier 
du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, daté et 
signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/205 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
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Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Centre Henri Pousseur. Musique 
électronique/Musique mixte », dans le cadre de l’organisation de la 26e Festival « Images sonores » 
qui aura lieu du 18 au 26 avril 2025 au MOM et au Musée de la Boverie à Liège ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le budget de 
l’édition 2025 dont les dépenses s’élèvent à 38.850,00 € et les recettes à 1.000,00 € (hors subvention 
provinciale) engendrant une perte de 34.850,00 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.500,00 € à l’ASBL « Centre Henri Pousseur Musique 
électronique/Musique mixte » », Quai Banning, 5 à 4000 Liège, aux fins de soutenir l’organisation de 
la 26e Festival « Images sonores » qui aura lieu du 18 au 26 avril 2025 au MOM et au Musée de la 
Boverie à Liège. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 26 juillet 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/206 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « La Charge du Rhinocéros » représentant Naïma 
TRIBOULET, dans le cadre de l’aide à la création d’un spectacle en art de la rue « ATOMIC PHENIX », 
dont la Première aura lieu au Festival des arts de la rue de Huy en avril 2026 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel du projet dont les dépenses sont estimées à 88.697,98 € et les recettes à 45.000,00 € 
(hors subvention provinciale) engendrant une perte de 43.697,98 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 7.000,00 € à l’ASBL « La Charge du Rhinocéros », rue 
de Flandre, 46 à 1000 BRUXELLES, représentant Naïma TRIBOULET, afin de soutenir financièrement 
l’aide à la création d’un spectacle en art de la rue « ATOMIC PHENIX », dont la Première aura lieu au 
Festival des arts de la rue de Huy en avril 2026. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 juillet 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- De procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- De rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/207 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par la Fondation d’utilité publique « Bolly-Charlier », dans le 
cadre de la programmation de la saison culturelle 2024-2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le budget des 
programmations 2024-2025, les recettes s’élevant à 12.608,97 € hors subvention provinciale, les 
dépenses à 23.398,56 € et présente une perte de 9.788,59 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 4.000,00 € à la Fondation d’utilité publique « Bolly-
Charlier », rue Saint-Mengold, 3 à 4500 Huy, aux fins de soutenir financièrement la programmation 
de la saison culturelle 2024-2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire dans les 3 mois de la présente décision, les justificatifs 
d’utilisation du montant octroyé consistant en factures, extraits de compte bancaire relatifs à la 
programmation 2024-2025. 
  
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/208 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par Monsieur Jacques DONJEAN dans le cadre de l’édition de 
l’ouvrage « Une année à Liège, souvenirs ardents » ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la culture pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel de l’édition dont les dépenses 
sont estimées à 18.466,00 € et les recettes à 10.000,00 € (hors subvention provinciale) engendrant 
une perte de 8.466,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 4.500,00 € à Monsieur Jacques DONJEAN, rue des 
Franchimontois, 46 à 4000 LIÈGE afin de soutenir financièrement l’édition de l’ouvrage « Une année 
à Liège, souvenirs ardents ». 
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Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/209 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « ASSOCIATION DE GESTION 
DES DOMAINES TOURISTIQUES DU VALLON DE LA LEMBRÉE » (DTVL) – EXERCICE 
2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/210 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « SOCIÉTÉ ROYALE 
D’ENCOURAGEMENT À L’ART WALLON » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Le document 24-25/210 ayant soulevé des questions, M. Eric LOMBA, Chef de groupe, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 2e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 8 voix pour et 
1 abstention. 
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Le document 24-25/209 n’ayant, quant à lui, soulevé aucune question, la 2e Commission invite 
l’Assemblée à l’adopter par 8 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 

 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 

 
 

Document 24-25/209 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 5 novembre 2007 avec l’ASBL « Association de gestion des 
Domaines Touristiques du Vallon de la Lembrée » (DTVL) ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Association de gestion des Domaines Touristiques du Vallon de la Lembrée » (DTVL) portant sur 
l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 5 novembre 2007. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/210 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 21 juin 2007 avec l’ASBL « Société Royale d’Encouragement à l’Art 
Wallon » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Société Royale d’Encouragement à l’Art Wallon » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de 
gestion conclu le 21 juin 2007. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/211 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « AIDE FAMILIALE LIÈGE HUY 
WAREMME » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/211 a été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 3e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
6 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
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Mises aux voix, les conclusions de la 3e Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des Sociétés et des Associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 6 septembre 2010 avec l’ASBL « Aide familiale Liège-Huy-
Waremme » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Aide familiale Liège-Huy-Waremme » portant sur l’exercice 20232 relatif au contrat de gestion 
conclu le 6 septembre 2010. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/212 : OCTROI D’UNE DOTATION ANNUELLE PAR LA PROVINCE DE LIÈGE 
AUX CINQ ZONES DE SECOURS FRANCOPHONES POUR L’ANNÉE 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/212 a été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
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Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 3e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
8 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3e Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
 
Vu le Décret programme adopté le 18 décembre 2025 par le Parlement wallon ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la Déclaration de Politique Régionale 2024-2029 du Gouvernement de Wallonie ; 
 
Vu la circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs Locaux du 17 janvier 2025 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – l’octroi d’une dotation à chacune des zones francophones du territoire pour un montant 
de :  
 

- 1.700.797,51 € en faveur de la ZS 1, Zone Hesbaye, rue Joseph Wauters à 4280 Hannut ; 
- 27.715.604,72 € en faveur de la ZS 2, Liège Intercommunale d'incendie de Liège et environs, 

rue Ransonnet, 5 à 4020 Liège ; 
- 4.407.284,00 € en faveur de la ZS 3, Zone HEMECO, rue de la Mairie, 30 à 4500 Huy ; 
- 8.888.515,71 € en faveur de la ZS 4, Zone Vesdre-Hoëgne & Plateau, rue Simon Lobet, 36 à 

4800 Verviers ; 
- 1.715.587,06 € en faveur de la ZS 5, Zone Warche-Amblève-Lienne, Sur le Meez, 1 à 4980 Trois-

Ponts. 
 
Article 2. – Cette dotation est octroyée trimestriellement sur base de déclarations de créance établies 
par les zones. 
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Article 3. – Charge le Collège provincial de l’exécution de cette décision. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/213 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ – DEMANDE DE 
SOUTIEN DE LA FONDATION D’UTILITÉ PUBLIQUE « FONDATION CONTRE LE CANCER » – 
ORGANISATION DES CINQ « RELAIS POUR LA VIE » EN PROVINCE DE LIÈGE, ENTRE MAI 
ET SEPTEMBRE 2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/213 a été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 3e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
8 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3e Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par à la Fondation d’utilité publique « Fondation contre le 
Cancer » dans le cadre de l’organisation des cinq « Relais pour la Vie » en Province de Liège, entre 
mai et septembre 2025 ; 
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Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la santé pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2025 des cinq « Relais pour la Vie » dont les dépenses sont estimées à 43.380,00 € et 
les recettes à 528.700,00 € (hors subvention provinciale) engendrant un bénéfice de 485.320,00 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 7.500,00 € à la Fondation d’utilité publique « Fondation 
contre le Cancer », Chaussée de Louvain, 479 à 1030 BRUXELLES afin de soutenir financièrement 
l’organisation des cinq « Relais pour la Vie » en Province de Liège, entre mai et septembre 2025. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 28 décembre 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Service Culture est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/214 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET AFFAIRES 
SOCIALES – DEMANDE DE SOUTIEN DE L’ASBL « LA CHAISE EN FOLIE » – ACHAT D’UNE 
BALANÇOIRE ET POSE D’UN REVÊTEMENT DE SOL SÉCURISÉ AU SEIN D’UNE PLAINE DE 
JEUX INCLUSIVE POUR LES ENFANTS PORTEURS ET NON-PORTEURS D’UN HANDICAP. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/214 a été soumis à l’examen de la 
3e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 3e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
8 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 3e Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « La chaise en folie », dans le cadre de l’achat 
d’une balançoire et la pose d’un revêtement de sol sécurisé au sein d’une plaine de jeux inclusive 
pour les enfants porteurs et non-porteurs d’un handicap ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à l’accessibilité de la santé pour tous ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel 2025 dont les dépenses sont 
estimées à 110.677,21 € et les recettes de 149.859,86 €, engendrant un bénéfice de 39.182,65 € ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant total de 6.091,71 € à l’ASBL « La chaise en folie », Rue Joseph 
Potier, 6 à 4140 SPRIMONT, afin de soutenir financièrement l’achat d’une balançoire et la pose d’un 
revêtement de sol sécurisé au sein d’une plaine de jeux inclusive pour les enfants porteurs et non-
porteurs d’un handicap. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
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Article 7. – Le Département Santé et Affaires sociales est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/215 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE DE REDÉPLOIEMENT 
PROFESSIONNEL TINLOT » (CRT) – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/215 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, en remplacement 
de Mme Julie CHANSON, Conseillère provinciale absente, fait rapport sur celui-ci au nom de la 
4e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 4 avril 2007 avec l’ASBL « Centre de Redéploiement professionnel 
Tinlot » (CRT) ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
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Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Centre de Redéploiement professionnel Tinlot » (CRT) portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat 
de gestion conclu le 4 avril 2007. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/216 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE PROVINCIAL 
LIÉGEOIS DE PROMOTION ET DE GESTION EN AGRICULTURE » (CPL-PROMOGEST) – 
EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/216 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, Mme Nadia LOUKIA, Conseillère provinciale, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 voix pour et 
1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
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Vu le contrat de gestion conclu le 4 octobre 2010 avec l’ASBL « Centre Provincial Liégeois de 
Promotion et de Gestion en Agriculture » (CPL-Promogest) ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2021 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Centre Provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en Agriculture »  
(CPL-Promogest) portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 4 octobre 2010. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/217 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE PROVINCIAL 
LIÉGEOIS DE PRODUCTIONS VÉGÉTALES ET MARAÎCHÈRES » (CPL-VÉGÉMAR) – EXERCICE 
2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/217 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 4e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
9 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 5 février 2010 avec l’ASBL « Centre Provincial Liégeois de 
Productions Végétales et Maraîchères » (CPL-Végémar) ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Centre Provincial Liégeois de Productions Végétales et Maraîchères » (CPL-Végémar) portant sur 
l’exercice 2022 relatif au contrat de gestion conclu le 5 février 2010. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/218 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « GROUPEMENT 
D'INFORMATIONS GÉOGRAPHIQUES (GIG) » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/218 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, Mme Mélanie LEPONCE, Conseillère provinciale, fait rapport 
sur celui-ci au nom de la 4e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 voix pour et 
1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
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En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 8 juillet 2021 avec l’ASBL « Groupement d'Informations 
Géographiques (GIG) » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Groupement d'Informations Géographiques (GIG) » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de 
gestion conclu le 8 juillet 2021. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/219 : DÉLÉGATIONS DE COMPÉTENCES DU CONSEIL PROVINCIAL EN 
MATIÈRE DE MARCHÉS PUBLICS ET DE CONCESSIONS DE SERVICES ET DE TRAVAUX, SUITE 
AU RENOUVELLEMENT DU CONSEIL PROVINCIAL PAR LES ÉLECTIONS D’OCTOBRE 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/220 : DÉLÉGATION DE POUVOIRS AU PROFIT DU COLLÈGE PROVINCIAL 
TELLE QUE PRÉVUE PAR L’ARTICLE L2222-1 QUINQUIES DU CODE DE LA DÉMOCRATIE 
LOCALE ET DE LA DÉCENTRALISATION. 
 
DOCUMENT 24-25/221 : DÉLÉGATION DE POUVOIRS AU PROFIT DU COLLÈGE PROVINCIAL 
TELLE QUE PRÉVUE PAR L’ARTICLE L2222-1 TER DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET 
DE LA DÉCENTRALISATION. 
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DOCUMENT 24-25/222 : ACCEPTATION DES LEGS ET DES DONATIONS EFFECTUÉS AU 
PROFIT DE LA PROVINCE. ARTICLE L2222-1 DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE ET DE 
LA DÉCENTRALISATION. DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE AU COLLÈGE PROVINCIAL. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces quatre documents ont été soumis à l’examen de la 
5e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces quatre documents ayant soulevé des questions, Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, fait 
rapport sur ceux-ci au nom de la 5e Commission invite l’Assemblée à les adopter par 9 voix pour et 
1 abstention.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

• Pour le document 24-25/222 : à l’unanimité 
 

• Pour les trois autres documents : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS et le groupe Les Engagés-CSP  
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstiennent : le groupe PTB et le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte les quatre résolutions suivantes : 
 
 

Document 24-25/219 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu que les délégations de compétences en matière de marchés publics et de concessions 
octroyées par la résolution du Conseil provincial du 31 janvier 2019 prennent fin de plein droit le 
dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du nouveau conseil provincial suite aux élections 
d’octobre 2024 ;  
 
Attendu que le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation (CDLD) en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux 
concessions de services et de travaux, publié au Moniteur Belge du 1er décembre 2022 et entré en 
vigueur le 1er mars 2023, contient notamment des règles de compétences en matière de marchés 
publics et de concessions ; 
 
Attendu qu’il est opportun d’octroyer de nouvelles délégations de compétences en matière de marchés 
publics et de concessions de services et de travaux afin de permettre à l’administration de réaliser 
les achats indispensables à son fonctionnement ; 
 
Vu les nouveaux articles L2222-2, L2222-2 quater, L2222-2 quinquies et L2222-2 sexies du CDLD ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 §2 et 3 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer ses 
compétences de choisir la procédure de passation et de fixer les conditions des marchés publics, au 
Collège provincial, au Directeur général ou à un autre fonctionnaire (à l’exclusion du Directeur 
financier) pour les dépenses relevant du budget ordinaire (la délégation au Directeur général ou à un 
autre fonctionnaire étant limitée aux marchés publics d’un montant estimé inférieur à 15.000 euros 
HTVA) ; 
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Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 §2 et 3 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer ses 
compétences de choisir la procédure de passation et de fixer les conditions des marchés publics, au 
Collège provincial ou au Directeur général pour les dépenses relevant du budget extraordinaire (la 
délégation au Collège provincial étant limitée aux marchés publics d’un montant estimé inférieur à 
150.000 euros HTVA et la délégation au Directeur général étant limitée aux marchés publics d’un 
montant estimé inférieur à 15.000 euros HTVA) ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quater §2 et 3 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences de recourir à un marché public conjoint, de désigner l’adjudicateur qui agira pour le 
compte des autres adjudicateurs et d’adopter la convention régissant le marché public conjoint, au 
Collège provincial, au Directeur général ou à un autre fonctionnaire (à l’exclusion du Directeur 
financier) pour les dépenses relevant du budget ordinaire (la délégation au Directeur général ou à un 
autre fonctionnaire étant limitée aux marchés publics conjoints d’un montant estimé inférieur à 
15.000 euros HTVA) ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quater §2 et 3 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences de recourir à un marché public conjoint, de désigner l’adjudicateur qui agira pour le 
compte des autres adjudicateurs et d’adopter la convention régissant le marché public conjoint, au 
Collège provincial ou au Directeur général pour les dépenses relevant du budget extraordinaire (la 
délégation au Collège provincial étant limitée aux marchés publics conjoints d’un montant estimé 
inférieur à 150.000 euros HTVA et la délégation au Directeur général étant limitée aux marchés publics 
conjoints d’un montant estimé inférieur à 15.000 euros HTVA) ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quinquies §4 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences d’adhérer, de modifier les conditions d’adhésion et de résilier l’adhésion à une 
centrale d’achat, au Collège provincial ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quinquies §4 et 5 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences de manifester son intérêt dans le cadre d’un marché public lancé par une centrale 
d’achat, au Collège provincial, au Directeur général ou à un autre fonctionnaire (à l’exclusion du 
Directeur financier) pour les dépenses relevant du budget ordinaire et du budget extraordinaire ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quinquies §4 et 5 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences de définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et décider 
de recourir à une centrale d’achat à laquelle la Province a déjà adhéré, au Collège provincial, au 
Directeur général ou à un autre fonctionnaire (à l’exclusion du Directeur financier) pour les dépenses 
relevant du budget ordinaire (la délégation au Directeur général ou à un autre fonctionnaire étant 
limitée aux besoins d’un montant estimé inférieur à 15.000 euros HTVA) ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 quinquies §4 et 5 du CDLD, le Conseil provincial peut déléguer 
ses compétences de définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et décider 
de recourir à une centrale d’achat à laquelle la Province a déjà adhéré, au Collège provincial ou au 
Directeur général pour les dépenses relevant du budget extraordinaire (la délégation au Collège 
provincial étant limitée aux besoins d’un montant estimé inférieur à 150.000 euros HTVA et la 
délégation au Directeur général étant limitée aux besoins d’un montant estimé inférieur à 
15.000 euros HTVA) ; 
 
Attendu qu’en vertu de l’article L2222-2 sexies du CDLD, le conseil provincial peut déléguer ses 
compétences de décider du principe de la concession de services ou de travaux, de fixer les conditions 
et les modalités de la procédure d’attribution et d’adopter les clauses régissant la concession au 
Collège provincial pour les concessions de services ou de travaux d’une valeur inférieure à 
250.000 euros HTVA ; 
 
Attendu qu’en vertu de ces dispositions, toute délégation octroyée par le Conseil provincial prend fin 
de plein droit le dernier jour du quatrième mois qui suit l’installation du Conseil provincial de la 
législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial du 10 avril 2025 (GED/2024-08557) ; 
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DÉCIDE 

 
 
Article 1er. – Le Conseil provincial de Liège délègue au Collège provincial : 
 

• ses compétences relatives au choix de la procédure de passation et à la fixation des conditions 
des marchés publics relevant du budget ordinaire d’un montant estimé égal ou supérieur à 
8.500 € HTVA ; 

• ses compétences relatives au choix de la procédure de passation et à la fixation des conditions 
des marchés publics relevant du budget extraordinaire d’un montant estimé inférieur à 
150.000 € HTVA ; 

• ses compétences relatives aux décisions de recourir à des marchés publics conjoints, le cas 
échéant de désigner les adjudicateurs qui agiront pour le compte des autres et d’adopter les 
conventions régissant les marchés publics conjoints relevant du budget ordinaire d’un montant 
estimé égal ou supérieur à 8.500 € HTVA ; 

• ses compétences relatives aux décisions de recourir à des marchés publics conjoints, le cas 
échéant de désigner les adjudicateurs qui agiront pour le compte des autres et d’adopter les 
conventions régissant les marchés publics conjoints relevant du budget extraordinaire d’un 
montant estimé inférieur à 150.000 € HTVA ; 

• ses compétences relatives aux décisions d’adhérer, de modifier les conditions d’adhésion et 
de résilier l’adhésion à une centrale d’achat ;  

• ses compétences relatives aux décisions de manifester son intérêt dans le cadre d’un 
marché public lancé par une centrale d’achat, pour les dépenses relevant du budget ordinaire 
ou extraordinaire ; 

• ses compétences relatives aux décisions de définir les besoins et décider de recourir à une 
centrale d’achat à laquelle la Province a adhéré pour y répondre pour les commandes 
relevant du budget ordinaire d’un montant estimé égal ou supérieur à 8.500 € HTVA ; 

• ses compétences relatives aux décisions de définir les besoins et décider de recourir à une 
centrale d’achat à laquelle la Province a adhéré pour y répondre pour les commandes 
relevant du budget extraordinaire d’un montant estimé inférieur à 150.000 € HTVA ; 

• ses compétences relatives aux décisions de recourir au principe de la concession de services 
ou de travaux, de fixer les conditions et les modalités de la procédure d’attribution et d’adopter 
les clauses régissant la concession, pour les concessions d’une valeur inférieure à 250.000 € 
HTVA ; 

 
Article 2. – Le Conseil provincial de Liège délègue, concurremment, aux personnes exerçant les 
fonctions listées ci-après : 
 

• ses compétences relatives au choix de la procédure de passation et à la fixation des conditions 
des marchés publics relevant du budget ordinaire d’un montant estimé inférieur à 8.500 € 
HTVA, sous réserve des dispositions particulières fixées par le Collège provincial en ce qui 
concerne les dépenses exclues du champ d’application de la législation relative aux marchés 
publics en vertu des articles 28 à 31 de la loi du 17 juin 2016 et des dépenses considérées 
comme « non courantes » ; 

• ses compétences relatives aux décisions de recourir à des marchés publics conjoints, le cas 
échéant de désigner les adjudicateurs qui agiront pour le compte des autres et d’adopter les 
conventions régissant les marchés publics conjoints relevant du budget ordinaire d’un montant 
estimé inférieur à 8.500 € HTVA, sous réserve des dispositions particulières fixées par le 
Collège provincial en ce qui concerne les dépenses exclues du champ d’application de la 
législation relative aux marchés publics en vertu des articles 28 à 31 de la loi du 17 juin 2016 
et des dépenses considérées comme « non courantes » ; 

• ses compétences relatives aux décisions de définir les besoins et décider de recourir à une 
centrale d’achat à laquelle la Province a adhéré pour y répondre pour les commandes 
relevant du budget ordinaire d’un montant estimé inférieur à 8.500 € HTVA, sous réserve des 
dispositions particulières fixées par le Collège provincial en ce qui concerne les dépenses 
exclues du champ d’application de la législation relative aux marchés publics en vertu des 
articles 28 à 31 de la loi du 17 juin 2016 et des dépenses considérées comme « non 
courantes » ; 
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LISTE DES FONCTIONS AUXQUELLES UNE DELEGATION EST ACCORDEE POUR LES MARCHES D’UN MONTANT 
ESTIME INFERIEUR A 8.500 € HTVA A CHARGE DU BUDGET ORDINAIRE :  
 

• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE PROVINCIALE  
 le Directeur général provincial 
 le Responsable du Greffe  

 
• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION FINANCIÈRE PROVINCIALE  

 le Responsable du service « Finances et Comptabilité »  
 

• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE TRANSVERSALE  
 le Directeur général  
 le Responsable du Département des Systèmes d’Information  
 le Responsable de la Gestion et logistique des sites – Economat général  
 le Responsable du Département des Participations – Assurances et Affaires générales  

 
• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE ENSEIGNEMENT ET FORMATION 

 le Directeur général 
 le Directeur – Président de la Haute Ecole de la Province de Liège  
 le Responsable du Département de l’Enseignement 
 le Responsable du Département de la Formation 
 le Responsable du service « Gestion des services financiers et généraux » au sein du 

Département Support de la Direction générale de l'Enseignement et de la Formation 
 

• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE CULTURE-SPORT-TOURISME 
 le Directeur général 
 le Responsable du Département Culture 
 le Responsable du Pôle Support du Département Culture  
 le Responsable du « Service des Sports » 
 le Responsable du Domaine Provincial de Wégimont 

 
• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE SANTÉ-AFFAIRES SOCIALES-

AGRICULTURE-RURALITÉ 
 le Directeur général 
 le Responsable du Département Support de la Direction générale de la Santé, des Affaires 

sociales, de l’Agriculture et de la Ruralité  
 le Responsable du Département de la Santé et des Affaires sociales  
 le Responsable du Département de l'Agriculture, de la Ruralité et du Laboratoire 

 
• POUR LES DÉPENSES RELEVANT DE LA DIRECTION GÉNÉRALE INFRASTRUCTURES ET DÉVELOPPEMENT 

DURABLE 
 le Directeur général 
 l’Inspecteur général 
 le Responsable du Département des Bâtiments provinciaux 
 le Responsable du Département du Développement durable et de l’Equipement  
 le Responsable du Département Support de la Direction générale Infrastructures et 

Développement durable  
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Article 3. – La présente résolution entre en vigueur le premier jour du mois qui suit son adoption.  
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/220 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement son article Livre 2, Titre 2, chapitre 2, article L2222 ;  
 
Attendu que le Conseil provincial dispose de la possibilité de décider, par la voie d’une résolution, de 
déléguer au Collège provincial les compétences spécifiques prévues à l’article L2222-1 quinquies ;  
 
Attendu que le Conseil peut dès lors ainsi déléguer sa compétence de fixation des conditions et des 
modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à la vente ou à la mise à disposition de 
biens meubles corporels qui appartiennent à la province et d’adoption des conditions contractuelles 
qui régissent l’opération inférieures à 150.000 euros ; 
 
Attendu qu’en vertu de la disposition précitée du CDLD et dans le but de garantir l’efficience des 
actions provinciales menées à ce propos, il y a lieu d’octroyer au Collège provincial la délégation y 
prévue relativement aux dispositions qui viennent d’être exposées ;  
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – En vertu de l’article article L2222-1 quinquies, du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation, le Conseil provincial délègue au Collège provincial, la compétence Collège de 
fixation des conditions et des modalités de la procédure d’attribution des contrats relatifs à la vente 
ou à la mise à disposition de biens meubles corporels qui appartiennent à la province et d’adoption 
des conditions contractuelles qui régissent l’opération inférieures à 150.000 euros. 
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Article 2. – La présente délégation rentre en vigueur le 1er jour du mois qui suit son adoption.  
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/221 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement son article L2222, contenu au Livre 2, Titre 2, chapitre 2II ;  
 
Attendu que le Conseil provincial dispose de la possibilité de décider, par la voie d’une résolution, de 
déléguer au Collège provincial les compétences spécifiques prévues à l’article L2222-1 ter ;  
 
Attendu que le Conseil peut ainsi déléguer sa compétence de fixation des conditions et les modalités 
de la procédure d'attribution des contrats relatifs à des opérations immobilières et de l’adoption les 
conditions contractuelles qui régissent l'opération, le cas échéant, pour les opérations immobilières 
d'un montant estimé inférieur à 150 000 euros ; 
 
Attendu qu’en vertu de la disposition précitée du CDLD et dans le but de garantir l’efficience des 
actions provinciales menées à ce propos, il y a lieu d’octroyer au Collège provincial la délégation y 
prévue relativement aux dispositions qui viennent d’être exposées ;  
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – En vertu de l’article L2222-1 ter du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation, le Conseil provincial délègue au Collège provincial, la compétence Collège de fixation 
des conditions et des modalités de la procédure d'attribution des contrats relatifs à des opérations 
immobilières et de l’adoption des conditions contractuelles qui régissent l'opération, le cas échéant, 
pour les opérations immobilières d'un montant estimé inférieur à 150 000 euros. 
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Article 2. – La présente délégation rentre en vigueur le 1er jour du mois qui suit son adoption.  
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/222 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 28 mars 2024, entré en vigueur le 1er septembre 2024 modifiant 
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation (C.D.L.D.) en vue de 
simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux et provinciaux ; 
 
Vu plus particulièrement les modifications apportées à l’article L2222-1 du C.D.L.D. portant sur la 
matière de l’acceptation des donations et legs réalisés au profit des provinces ; 
 
Attendu que celui-ci attribue au Conseil provincial la compétence de principe d’accepter les donations 
réalisées par acte authentique et les legs au profit de la Province ; 
 
Attendu qu’il autorise également dorénavant le Conseil provincial à déléguer au Collège provincial la 
compétence d’accepter au nom de la Province les mêmes legs et donations pour autant que la 
délégation soit limitée, au maximum, aux donations et legs sans charge ou condition et d’un montant, 
le cas échéant estimé, inférieur à 150.000 euros ; 
 
Attendu l’optimalisation et la rationalisation de l’action administrative voulue par le législateur rendent 
opportun le recours à cette délégation de compétence rendue possible par le décret susvisé ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – Le Conseil provincial délègue au Collège provincial l’acceptation au nom de la Province 
des donations réalisées par actes authentiques ainsi que des legs, pour autant qu’ils n’incluent ni 
charge ni condition et que leur montant, le cas échéant estimé, soit inférieur à 150.000 euros. 
 
Article 2. – La présente résolution prend effet à la date de son adoption et prend fin de plein droit, 
sauf révocation anticipée, le dernier jour du quatrième mois qui suit l'installation du Conseil provincial 
de la législature suivant celle pendant laquelle la délégation a été octroyée. 
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Article 3. – La présente résolution sera insérée au Bulletin provincial et mise en ligne sur le site 
internet de la Province de Liège, conformément à l’article L2213-2 du C.D.L.D. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/223 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « QU4TRE LIÈGE MÉDIA » – 
EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/224 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « VÉDIA » – EXERCICE 
2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces deux documents ont été soumis à l’examen de la 
5e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces deux documents n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à les 
adopter à l’unanimité.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Mme Murielle FRENAY, Cheffe de groupe, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les deux résolutions suivantes : 
 
 

Document 24-25/223 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 11 janvier 2007 avec l’ASBL « Qu4tre Liège Média » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
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Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Qu4tre Liège Média » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 11 janvier 
2007. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/224 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 7 décembre 2006 avec l’ASBL « VEDIA » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2023 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« VEDIA » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 7 décembre 2006. 
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Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/225 : RÉINTÉGRATION DANS LE CIRCUIT ADMINISTRATIF DE LA 
MOSQUÉE SULTAN AHMET, À 4800 VERVIERS – AVIS FAVORABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/225 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, M. Gianni TABBONE, Conseiller provincial, fait rapport sur 
celui-ci au nom de la 5e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter à l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 3 mai 1999 portant reconnaissance de l’Exécutif des Musulmans de Belgique ; 
    
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 fixant les modèles des budgets et comptes 
à dresser par les comités chargés de la gestion du temporel des communautés islamiques reconnues ; 
 
Vu le livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces et les 
dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes adoptés à partir du 
1er janvier 2015 ; 
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Vu le décret du 18 mai 2017 du Gouvernement wallon relatif à la reconnaissance et aux obligations 
des établissements chargés de la gestion du temporel du culte ; 
 
Vu le courriel du SPW proposant la réintégration dans le circuit administratif de la Mosquée SULTAN 
AHMET de VERVIERS en 2026 ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’examen de ladite demande que toutes les interventions provinciales 
antérieures ont été totalement justifiées par des dépenses liées à la pratique du culte, le service ne 
voit aucune objection à la proposition du SPW ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial, 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article unique. – Émet un avis favorable sur la demande du SPW quant à la réintégration de la 
Mosquée SULTAN AHMET de Verviers dans le circuit administratif en 2026. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/226 : CULTES – COMPTE 2024 DE LA FABRIQUE D’ÉGLISE ORTHODOXE 
GRECQUE SAINTE-BARBE À 4000 LIÈGE – AVIS FAVORABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/226 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter à 
l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe ECOLO 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe PTB 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 
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RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 
 
Vu la loi du 17 avril 1985 portant reconnaissance des administrations chargées de la gestion du 
temporel du culte orthodoxe ; 
 
Vu l’arrêté royal du 15 mars 1988 portant organisation des Conseils de fabrique d’église du culte 
orthodoxe ; 
    
Vu l’arrêté royal du 12 juillet 1989 fixant les modèles des budgets et des comptes à dresser par les 
Conseils de fabriques d’église du culte orthodoxe ; 
 
Vu le livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces et les 
dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ainsi 
que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes adoptés à partir du 1er 
janvier 2015 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant sur le règlement général de la comptabilité provinciale ; 
 
Vu le compte 2024 de la Fabrique d’église orthodoxe grecque Sainte-Barbe à Liège approuvé en date 
1er mars 2025 par son Conseil de Fabrique ; 
 
Attendu qu’il a été transmis à l’autorité provinciale en date du 3 mars 2025 ; 
 
Attendu que la complétude technique du dossier a été constatée le 7 mars 2025 ; 
 
Considérant qu’il ressort de l’examen dudit compte qu’il est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 
 
Attendu que le délai de transmission à l’Autorité de tutelle expire en l’espèce le 14 avril 2025 ; 
 
Attendu qu’un délai supplémentaire a été octroyé pour pouvoir présenter le dossier à la séance du 
Conseil provincial du 24 avril 2025 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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ARRÊTE 
 
 
Article unique. – Émet un avis favorable sur le compte 2024 présenté par la Fabrique d’église 
orthodoxe grecque Sainte-Barbe, rue du Potay, 5 à 4000 Liège, qui se solde par un boni de 
1.716,58 €, cf. son analyse jointe à la présente résolution. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Analyse comptable : 
 
Le compte tel que présenté se solde par un boni de 1.716,58 € moyennant une intervention 
provinciale de 5.500,00 €. 
 
Comptes comparés 2024-2023 
 
  Compte 2024 Compte 2023 
 Recettes   
 Recettes ordinaires   
1.08 Revenus des quêtes, cierges, versements, 

dons 
2.360,00 4.550,00 

1.11 Subsides provinciaux ordinaires 5.500,00 6.000,00 
1.12 Remb. Fournisseurs 53,08 17,66 
1.15 Remb. Paiements erronés 0,00 0,00 
 Total  7.913,08 10.567,66 
 Recettes extraordinaires   
1.17 Reliquat du compte N-1 2.196,05 278,40 
 Total 2.196,05 278,40 
    
 Total des recettes :  10.109,13 10.846,06 
    
 Dépenses   
 Dépenses ordinaires chapitre 1   
2.04 Cierges 2.600,00 2.590,00 
2.08 Eclairage 632,00 785,00 
2.09 Chauffage 2.255,82 2.490,61 
2.13 Entretien ornements 400,00 400,00 
2.17 Nettoyage Eglise 535,41 597,39 
2.25 Achat livres 583,20 596,90 
 Total 

 
7.006,43 7.460,10 

 Dépenses ordinaires chapitre 2   
2.32 Entretien et réparation courants église 609,48 456,27 
2.38 Entretien chaudière 294,68 159,00 
2.50 Assurances incendie et accidents (RC) 121,18 121,18 
2.51 Frais de bureau et de comptabilité 257,88 453,46 
2.52 Frais de communication et frais divers 102,90 0,00 
2.55 Paiements erronés 0,00 0,00 
 Total 1.386,12 1.189,91 
    

 Total des dépenses : 8.392,55 8.650,01 
    

 Boni de l’exercice : 1.716,58 2.196,05 

 
 
Commentaires : 
 
Au niveau des recettes : 
 
- le poste 1.08 « Revenus des quêtes, cierges, versements, dons » est imputé au compte 

pour un montant de 2.360,00 € ce qui représente une diminution de près de moitié par 
rapport au montant de 4.550,00 € de l’exercice 2023. 

 
- le poste 1.11 « Subsides provinciaux ordinaires » est imputé au compte pour un 

montant de 5.500,00 € et correspond effectivement à l’intervention provinciale pour 
l’exercice 2024. 

 
- le poste 1.12 « Remboursement fournisseurs » est imputé pour un montant de 53,08 € 

correspondant à la régularisation Luminus pour l’année 2024. 
 
- le poste 1.17 « Reliquat du compte N-1 » est imputé au compte pour un montant de 

2.196,05 €, qui correspond au résultat du compte 2023 tel qu’approuvé par la Tutelle. 
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Au niveau des dépenses : 
 
- Rien de particulier n’a été relevé (légère diminution de 257,46 €, soit 2,98%). Après 

vérification des factures et des décaissements, il ressort que les montants inscrits 
correspondent aux factures jointes au compte et que lesdits montants ont bien été 
décaissés via le compte bancaire du Conseil de Fabrique. 
 

- Une facture de la société Luminus du mois de Décembre a été décaissée du compte de 
la fabrique en date du 14 janvier 2025, il a été décidé de la prendre en considération 
afin de comptabiliser 12 factures mensuelles sur l’année.  

 
Comparaison budget et compte 2024 : 
 
  Budget 2024 Compte 2024 
 Recettes   
 Recettes ordinaires   
1.08 Revenus des quêtes, cierges, versements, 

dons 
3.323,72 2.360,00 

1.11 Subsides provinciaux ordinaires 5.500,00 5.500,00 
1.12 Remb. Fournisseurs 0,00 53,08 
1.15 Remb. Paiements erronés 0,00 0,00 
 Total  8.823,72 7.913,08 
 Recettes extraordinaires   
1.17 Reliquat du compte N-1 0,00 2.196,05 
1.18 Excédent présumé 1.576,28 0,00 
 Total 1.576,28 2.196,05 
    
 Total des recettes :  10.400,00 10.109,13 
    
 Dépenses   
 Dépenses ordinaires chapitre 1   
2.04 Cierges 2.600,00 2.600,00 
2.08 Eclairage 1.000,00 632,00 
2.09 Chauffage 3.000,00 2.255,82 
2.13 Entretien ornements 400,00 400,00 
2.17 Nettoyage Eglise 650,00 535,41 
2.25 Achat livres 600,00 583,20 
 Total 8.250,00 7.006,43 
 Dépenses ordinaires chapitre 2   
2.32 Entretien et réparation courants église 1.000,00 609,48 
2.38 Entretien chaudière 300,00 294,68 
2.50 Assurances incendie et accidents (RC) 200,00 121,18 
2.51 Frais de bureau et de comptabilité 500,00 257,88 
2.52 Frais de communication et frais divers 150,00 102,90 
2.55 Paiements erronés 0,00 0,00 
 Total 2.150,00 1.386,12 
    

2.58 Déficit présumé de l’exercice courant 0,00 0,00 
 Total 0,00 0,00 

    
 Total des dépenses : 10.400,00 8.392,55 

    

 Boni de l’exercice : 0,00 1.716,58 

 
Commentaires : 
 
Au niveau des recettes : 
 
- Les recettes propres (revenus de quêtes) sont moins élevées que prévues au budget, à 

savoir une diminution de 29%. 
 
- Le compte présente un boni de 1.716,58 € pour le compte 2024, il influencera le budget 

2025. 
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Au niveau des dépenses : 
 
Aucun des crédits budgétaires n’ont été dépassés, ils respectent parfaitement le budget 
qui avait été établi par le conseil de Fabrique.  
 
Les dépenses sont même bien inférieures aux prévisions budgétaires. 
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DOCUMENT 24-25/227 : MARCHÉ DE FOURNITURES – MODE DE PASSATION ET 
CONDITIONS DU MARCHÉ RELATIF À L’ACQUISITION, DANS LE CADRE DU PLAN 
D'ÉQUIPEMENT DIDACTIQUE 2025 ET DE LA MODERNISATION DES ÉQUIPEMENTS, DE 
MATÉRIEL DE CUISINE POUR LES BESOINS DU SECTEUR ENSEIGNEMENT ET FORMATION. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/227 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter à 
l’unanimité. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses arrêtés subséquents relatifs à la 
passation des marchés publics ; 

 
Vu l’article L2222-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de procéder à l’acquisition, dans le cadre du plan d'Equipement 
didactique 2025 et de la modernisation des équipements, de matériel de cuisine pour les besoins du 
secteur Enseignement et Formation ;  

 
Considérant que ce marché de fournitures, subdivisé en 36 lots, est estimé au montant 
de 158.616,54 EUR HTVA, soit 191.926,01 EUR TVAC ; 
 
Attendu que le critère d’attribution est défini dans les documents du marché ; 
 
Vu les conditions du marché constituées par le cahier spécial des charges de cette entreprise ; 
 
Considérant qu’une procédure négociée directe avec publication préalable sur base de l’article 41 § 
1, 1° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics peut être organisée en vue de l’attribution 
du marché ; 
 
Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits aux services extraordinaires du budget 2025 ; 

 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2025-02047 du service gestion de la 
Direction générale de l’Enseignement et de la Formation, et approuvées par le Collège provincial en 
sa séance du 10 avril 2025 ; 

 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 8 avril 2025 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – Une procédure négociée directe avec publication préalable (procédure électronique) sur 
base de l’article 41 § 1, 1° de la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics sera organisée en 
vue d’attribuer le marché relatif à l’acquisition, dans le cadre du plan d'Equipement didactique 2025 
et de la modernisation des équipements, de matériel de cuisine pour les besoins du secteur 
Enseignement et Formation, pour un montant estimé à 158.616,54 EUR HTVA, soit 191.926,01 EUR 
TVAC. 
 
Article 2. – Le cahier spécial des charges fixant les conditions de ce marché est approuvé. 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
DOCUMENT 24-25/228 : MANIFESTATION D’INTÉRÊT DE LA PROVINCE DE LIÈGE POUR UN 
MARCHÉ LANCÉ PAR LA CENTRALE D’ACHAT DU SPW ET RELATIF À LA FOURNITURE 
D’ORDINATEURS, D’ÉCRANS ET DE LEURS ACCESSOIRES POUR UNE PÉRIODE DE 4 ANS 
(M005) – PRISE DE CONNAISSANCE DE LA DÉCISION DU COLLÈGE STATUANT SUR BASE DE 
L’URGENCE IMPÉRIEUSE RÉSULTANT D’ÉVÉNEMENTS IMPRÉVISIBLES. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/228 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à en prendre 
connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Il s’agit d’une prise de connaissance. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance de la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et plus particulièrement son article 47 ; 
 
Vu l’article L2222-2 quinquies du Décret du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l’adhésion de la Province de Liège à la centrale d’achat du SPW par convention du 16 mars 2006 ; 
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Vu l’adhésion de la Province de Liège à la centrale d’achat du SPW Digital (DTIC) par convention du 
31 janvier 2017 ; 
 
Vu l’adhésion de la Province de Liège à la nouvelle centrale d’achat du Service Public de Wallonie – 
Secrétariat Général (SPW SG) de la Région Wallonne en date du 24 février 2022 (résolution 
n°21-22/175) ; 
 
Attendu que le SPW va lancer un marché relatif à la fourniture d’ordinateurs, d’écrans et de leurs 
accessoires pour une période de 4 ans (M005) et souhaite connaître nos intentions de commandes ; 
 
Attendu que le SPW a adressé la demande de recensement en date du 10 mars 2025 et que la réponse 
est attendue par le SPW avant le 16 avril 2025 à 16h00 via un formulaire en ligne à compléter ; 
 
Attendu qu’il pourrait s’avérer nécessaire pour les services et établissements provinciaux de procéder 
à l’acquisition d’ordinateurs, d’écrans et de leurs accessoires via le marché du SPW ; 
 
Attendu que ces potentielles acquisitions ont été estimées, pour l’ensemble des services provinciaux, 
à un montant de 1.800.000 EUR HTVA pour 4 ans ; 
 
Attendu que ces futurs besoins pourraient donc être satisfaits via la centrale d’achat du SPW ; 
 
Attendu que cette manifestation d’intérêt ne lie pas la Province de Liège qui restera donc libre de 
passer commande dans le cadre du marché du SPW ; 
 
Attendu qu’au vu du délai pour communiquer la réponse au SPW et des délégations actuelles, le 
Collège a pris la décision de manifester son intérêt pour le marché du SPW sur base de l’urgence 
impérieuse résultant d’évènements imprévisibles (en effet, la Province de Liège ne pouvait pas 
anticiper la demande du SPW, un recensement a dû être réalisé, le délai fixé par le SPW était trop 
court pour obtenir une décision préalable du Conseil provincial et ne pas manifester intérêt pour ce 
marché aurait pu être préjudiciable pour les services provinciaux qui utilisent régulièrement les 
marchés du SPW pour ce genre d’acquisitions) et la décision est communiquée au Conseil provincial 
conformément à l’article L2222-2 quinquies du CDLD ; 
 
Attendu que, le cas échéant, les rapports relatifs aux acquisitions réalisées via cette centrale d’achat 
et ce marché seront présentés à votre Assemblée, sauf s’ils relèvent des délégations de compétences 
accordées sur base de l’article L2222-2 quinquies du CDLD (commandes relevant du budget ordinaire 
et commandes relevant du budget extraordinaire d’un montant inférieur à 144.000 € HTVA - montant 
de la délégation actuelle) ; 
 
Vu les propositions formulées à cet effet par rapport référencé 2025-02289 de la DGT, approuvées 
par le Collège provincial en sa séance du 10 avril 2025 ; 
 
Vu l’avis de Monsieur le Directeur financier provincial rendu en date du 31 mars 2025 ;  
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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PREND CONNAISSANCE 
 
 

Article unique. – de la décision du Collège provincial, statuant sur base de l’urgence impérieuse 
résultant d’évènements imprévisibles et manifestant son intérêt pour le prochain marché du SPW 
relatif à la fourniture d’ordinateurs, d’écrans et de leurs accessoires pour une période de 4 ans (M005). 
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/229 : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX 
RELEVANT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE ADJUGÉS À UN MONTANT INFÉRIEUR À 
144.000,00 EUROS HORS T.V.A. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/229 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à en prendre 
connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Il s’agit d’une prise de connaissance. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance de la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L2222-2 ; 
 
Vu sa résolution du 31 janvier 2019 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège provincial, le 
mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 
144.000,00 euros hors T.V.A ; 
 
Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer trimestriellement 
le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des 
travaux provinciaux ; 
 
Vu les tableaux ci-joints établis à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er octobre 
2024 au 31 décembre 2024 ; 
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Sur proposition du Collège provincial, 

PREND CONNAISSANCE 

Article unique. – des tableaux établis pour la période du 1er octobre 2024 au 31 décembre 2024 et 
comportant, par entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant 
inférieur à 144.000,00 euros hors T.V.A. 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 

Par le Conseil, 

Le Directeur général provincial, Le Président, 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Considérant dès lors qu’il peut être fait application de l’article 58 du Décret du 2 février 2007, tel que 
modifié par le Décret du 14 mars 2019, qui stipule que le membre du personnel ne peut être nommé 
à titre définitif dans la fonction de directeur que s'il remplit les conditions suivantes : 
 

1° avoir obtenu les attestations de réussite visées à l'article 15, §1er, alinéa 1er, et l'attestation de 
suivi visée à l'article 15, §1er, alinéa 4 ; 

 
2° avoir répondu à l'appel à candidatures visé à l'article 56 ; 
 
3° avoir acquis une ancienneté de service de six ans au moins, calculée selon les modalités fixées à 

l'article 34 du décret du 6 juin 1994 précité. Le membre du personnel qui ne remplit pas cette 
condition voit son stage prolongé jusqu'à ce qu'il remplisse ladite condition ; 

 
4° avoir obtenu trois évaluations dont la dernière a abouti à la mention « favorable » ; 

 
Vu le rapport de son Collège proposant la nomination de Madame Audrey HOFMAN à titre définitif au 
grade de Directeur à l’Institut Provincial d’Enseignement Secondaire de Hesbaye ; 
 
Vu le décret de la Communauté française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du personnel 
subsidiés de l’enseignement officiel subventionné ; 
 
Vu le décret de la Communauté française du 2 février 2007 fixant le statut des Directeurs tel que 
modifié par le Décret du 14 mars 2019 ; 
 
Procède, en conclusion, par scrutin secret, à la nomination à titre définitif et à temps plein de Madame 
Audrey HOFMAN en qualité de Directrice à l’Institut Provincial d’Enseignement Secondaire de 
Hesbaye ; 
 
Le dépouillement des bulletins donne les résultats suivants : 
 
52 membres prennent part au vote : 
 
- nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 52 
- nombre de bulletins blancs ou nuls : 1 
- nombre d’abstentions : 8 
- votes valables : 43 
- majorité absolue : 22 
 
Madame Audrey HOFMAN obtient 43 OUI et 0 NON. 
 
Attendu que le Conseil provincial se rallie à la motivation présentée par son Collège provincial ; 
 
 

ARRÊTE 
 
 
Article 1er. – Madame Audrey HOFMAN est nommée à titre définitif et à temps plein, sous réserve 
d’agréation par la Communauté française, en qualité de Directrice, à l’Institut Provincial 
d’Enseignement Secondaire de Hesbaye, à dater du 1er mai 2025.   
 
Article 2. – Le Collège provincial peut, selon les nécessités du service, affecter l’intéressée en la 
même qualité, dans un autre établissement provincial d’Enseignement, conformément aux 
dispositions statutaires en la matière.  
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Article 3. – La présente résolution sera adressée à l’intéressée pour lui servir de titre, à la Direction 
générale de l’Enseignement et de la Formation, pour information, et à la Communauté française, pour 
agréation.   
 
 

En séance à Liège, le 24 avril 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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